
CHAPITRE 89

Loi des mines

1. Le ministre des richesses naturelles
est chargé de l'application de la présente
loi. S. R. 1941, c. 196, a. 2.

2. Afin de pourvoir plus efficacement
à l'administration de la présente loi, un
service spécial appelé « service des mines »,
est établi dans le ministère des richesses
naturelles. S. R. 1941, c. 196, a. 3 {partie).

3. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer un directeur du Service des
mines et pourvoir à sa rémunération sui-
vant les dispositions de la Loi du service
civil (chap. 13). Celui-ci, sous l'autorité
du ministre, a la direction de toutes les
matières relevant de ce service.

Il peut, à ce titre, valablement apposer
sa signature officielle et par là donner force
et autorité à tous documents quelconques
qui sont ou peuvent être émis en vertu du
présent chapitre. S. R. 1941, c. 196, a. 3
{partie).

SECTION I

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES
ET INTERPRÉTATIVES

4. Dans la présente loi, ainsi que dans
tous les arrêtés en conseil ou les règlements
promulgués en vertu de ses dispositions,
si le contexte ou la matière ne s'y oppose:

1° Les mots « miner », « faire des fouil-
les », « exploiter » et « exploitation » signi-
fient et désignent tout procédé ou toute
opération par lesquels on peut miner,
fouiller, tirer, charrier, laver, passer au
crible, fondre, épurer, broyer ou traiter de
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« mines »
et
« mine-
rais »;

Excep-
tions;

« divi-
sion
minière »

« terres
publi-
ques » ou
« terres
de la cou-
ronne » ;

« terres
des par-
ticuliers »

« par t icu-
lier »;

quelque autre manière que ce soit, le sol
ou les terres, les roches ou les pierres, dans
le but d'en extraire des minerais quelcon-
ques ou tous autres travaux que le minis-
tre peut considérer utiles au développe-
ment d'un claim minier, d'un terrain sous
permis de mise en valeur, d'une concession
minière, ou d'une région minière;

2° Les mots « mines et minerais » signi-
fient et comprennent toute pierre ou roche,
terre alluviale ou non, où il se rencontre de
l'or, de l'argent, de l'étain, du cuivre, du
fer, du phosphate de chaux, de l'amiante,
du manganèse, du feldspath, du kaolin ou
toute substance minérale susceptible d'être
tirée du sol avec profit, à l'exception du
sable et du gravier utilisé pour mortier
et béton, confection ou réparation de che-
mins, remblais ou toutes autres fins de
construction en général. Cependant les
pierres à bâtir et de sculpture, les pierres
à chaux, calcaire pour fondants, pierres à
meules et à aiguiser, le gypse, les argiles
communes utilisées à la fabrication de ma-
tériaux de construction, des briques réfrac-
taires, de poterie, de céramique, les eaux
minérales, la terre d'infusoires ou tripoli,
la terre à foulon et la tourbe, lorsque ces
minéraux se trouvent isolément sur les
terres appartenant à des particuliers, ne
sont ni des mines ni des minerais aux
termes susdits;

3° Les mots « division minière » signi-
. fient et désignent toute étendue de terri-
toire érigée en division minière sous la
présente loi;

4° Les mots « terres publiques » ou
« terres de la couronne » signifient et dési-
gnent toutes terres de la couronne, terres
de l'ordonnance dont la propriété a été
transférée à la province, terres du clergé
ou terres des jésuites, du domaine de la
couronne ou de la seigneurie de Lauzon,
qui n'ont pas été aliénées par la couronne;

5° Les mots « terres des particuliers »
désignent toutes terres concédées ou au-
trement aliénées par la couronne, autres
que les concessions ou terrains miniers
vendus par la couronne comme tels, ou
qui le seront à l'avenir;

6° Le mot « particulier » signifie toute
personne qui possède, comme propriétaire
ou à titre d'usufruit, un terrain sur lequel
il existe ou est supposé exister une mine
quelconque;
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« permis
de mise en
valeur » ;

« certi-
ficat de
mineur » ;

« claim »;

« porteur
de per-
mis » ;

« passage
mi-
toyen » ;

« miné-
raux ou
métaux
supé-
rieurs » ;

«miné-
raux infé-
rieurs » ;

« conces-
sion mi-
nière » ;

« conces-
sion mi-
nière sou-
terraine » ;

« minis-
tre »;

« produc-
tion de
mines » ;

« valeur
bru te de
la produc-
t ion annu-
elle » ;

7° Les mots « permis de mise en valeur »
signifient le permis que doit se procurer
tout détenteur de claims qui, à l'expiration
de la durée de ces claims, désire continuer
les travaux de prospection et de dévelop-
pement, en payant la rente fixée par la loi;

8° Les mots « certificat de mineur » si-
gnifient l'autorisation à tout prospecteur
de faire la recherche des mines en général
sur toutes les terres où les droits de mine
appartiennent à la couronne, et le droit de
marquer des claims;

9° Le mot « claim » sert à désigner
l'étendue de terrain comprise dans les
limites du piquetage entourant une dé-
couverte;

10° Les mots « porteur de permis » si-
gnifient toute personne, société ou compa-
gnie, qui a obtenu un permis en vertu de la
présente loi, et les mots « porteur de certi-
ficat de mineur » signifient la personne qui
a obtenu tel certificat;

11° Les mots « passage mitoyen » dési-
gnent une certaine étendue de terre ou de
roc laissée entre deux excavations;

12° Les mots « minéraux ou métaux su-
périeurs » signifient tous les minéraux, sauf
les produits de peu de valeur et les maté-
riaux de construction, tels que la tourbe,
le fer des marais {bog ores), les ocres,
l'argile, la marne, les eaux minérales et les
pierres employées pour la construction,
telles que calcaires, grès, granit, lesquels
sont dénommés « minéraux inférieurs » ;

13° Les mots « concession minière » si-
gnifient toute étendue de terre vendue
pour l'exploitation des mines;

14° Les mots « concession minière sou-
terraine » s'entendent de toute propriété
minière souterraine vendue pour l'exploi-
tation des mines, en vertu de la présente
loi;

15° Le mot « ministre », lorsqu'il est
employé seul, signifie le ministre des
richesses naturelles;

16° Les mots « production de mine »
comprennent les substances minérales pro-
venant de la mine, telles que vendues,
expédiées ou mises sur le marché, y com-
pris celles qui sont traitées en tout ou en
partie dans les ateliers de préparation ou
usines faisant partie de l'exploitation;

17° Les mots « la valeur brute de la
production annuelle » signifient la valeur
réelle des minerais et minéraux aux prix
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du marché à l'époque à laquelle ils sont
vendus ou utilisés. S'il y a doute à ce su-
jet les représentants du service des mines
peuvent eux-mêmes évaluer les minerais
ou minéraux vendus, utilisés ou expédiés
par les exploitants et cette évaluation
établit définitivement cette valeur brute;

18° Le mot « commissaire » désigne le
commissaire des mines;

19° Le mot « exploitant » signifie et dé-
signe toute personne qui fait ou dirige, ou
permet que l'on fasse ou dirige, dans une
mine dont elle est le propriétaire, le loca-
taire ou l'occupant, l'une quelconque des
opérations minières prévues par le para-
graphe 1 du présent article.

Les mesurages sont faits et les distances
sont comptées, en vertu de la présente loi,
conformément aux mesures anglaises. S. R.
1941, c. 196, a. 4.

5. 1. L'exception contenue dans le pa-
ragraphe 2 de l'article 4 s'applique aux
concessions superficiaires du passé comme
à celles qui seront faites à l'avenir, tant
dans les seigneuries que dans les cantons
et dans le cas des concessions antérieures
au 20 mars 1941, elle s'étend à la marne,
aux ocres et à la steatite.

2. L'exploitation des carrières et des
minéraux désignés comme appartenant au
propriétaire de la surface par le paragraphe
2 de l'article 4, ainsi que celle des sables et
graviers pour fins de construction, demeure
sujette aux dispositions de l'article 113
relativement à la statistique, et aux dispo-
sitions des articles 194 à 201, relativement
à la protection des ouvriers. S. R. 1941,
c. 196, a. 5.

6. Les aubains, comme les sujets bri-
tanniques, peuvent jouir des avantages de
la présente loi, en se conformant à ses
dispositions. S. R. 1941, c. 196, a. 6.

SECTION II

DE LA RÉSERVE DES DROITS DE MINE

7. Depuis le 24 juillet 1880 (date de
l'entrée en vigueur de la loi 43-44 Victo-
ria, chapitre 12), il n'est pas nécessaire
que les concessions et les ventes de terres
du domaine public, par lettres patentes ou
autres titres octroyés ou consentis par la
couronne, et qui ne sont pas en même
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temps des concessions minières, contien-
nent une réserve du droit de mine, laquelle
réserve existe de plein droit en faveur de
la couronne. S. R. 1941, c. 196, a. 7.

8. À l'égard de la couronne, les droits
de mine ainsi réservés tacitement forment
une propriété souterraine distincte et indé-
pendante de celle du terrain qui la récèle.
S. R. 1941, c. 196, a. 8.

9. 1. Toutes les mines appartenant à
la couronne, en vertu de la loi ou des
titres de concession, dans le tréfonds des
terres concédées avant le 24 juillet 1880,
dans les cantons, excepté les mines d'or
et d'argent, sont abandonnées par la cou-
ronne et appartiennent exclusivement au
propriétaire de la surface, pourvu que
celui-ci ne se soit pas départi de son droit
de préemption consacré par les disposi-
tions antérieures de la loi.

2. Dans le cas où le propriétaire de la
surface se serait départi de son droit de
préemption, l'acquéreur de ce droit a,
mais seulement sur les mines ainsi aban-
données, le premier et à l'exclusion de tous
autres, le privilège de miner, à moins qu'il
ne décline de le faire dans un délai de six
mois sur valable mise en demeure de la
part du propriétaire superficiaire, à la suite
d'une découverte exploitable d'un minerai
quelconque.

3. Dans le cas de mines visées par les
paragraphes 1 et 2, lorsque les droits de
mine et le droit de propriété du terrain
appartiennent à la même personne, la
vente de ce terrain pour défaut de paie-
ment de taxes municipales ou scolaires ne
transfert pas à l'adjudicataire la propriété
des droits de mine sur ce terrain.

À compter de la date d'une telle vente,
les mines se trouvant dans le tréfonds du
terrain concerné et les droits de mine s'y
rattachant retombent au domaine public
de la Couronne et ces mines ne peuvent
être ouvertes de nouveau au piquetage ou
mises en vente qu'en vertu d'un décret du
lieutenant-gouverneur en conseil, lequel
prend effet après dix jours de sa publica-
tion dans la Gazette officielle de Québec.
S. R. 1941, c. 196, aa. 9 et 9a; 14-15
Geo. VI, c. 58, a. 1; 15-16 Geo. VI, c. 50,
a. 1; l-2 Eliz. II, c. 49, a. 1.
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1 0 . Dans les concessions de terres fai-
tes avant le 24 juillet 1880 par simple billet
de location, aux conditions usuelles d'éta-
blissement pour fins agricoles, mais pour
lesquelles concessions des lettres patentes
ou autres titres au même effet n'ont pas été
émis, ou ne l'ont été que postérieurement
à la date susdite, les mines d'or et d'argent
seulement appartiennent à la couronne,
s'il a été établi, avant le 1er janvier 1921,
qu'à la date du 24 juillet 1880 l'acquéreur
de ces terres ou ses ayants droit avaient
accompli toutes les conditions du billet
de location, et que des lettres patentes
ou autres titres au même effet auraient pu
alors être émis.

Depuis le 1er janvier 1921, toutes les
mines appartiennent à la couronne dans
le tréfonds des terres qui, à la date du 24
juillet 1880, n'étaient pas encore paten-
tées, sauf dans les cas où l'acquéreur ou
ses ayants droit ont établi, à la satisfac-
tion du ministre avant le 1er janvier 1921,
que toutes les conditions du billet de loca-
tion relativement à ce terrain avaient été
accomplies à la date du 24 juillet 1880.
S. R. 1941, c. 196, a. 10.

1 1 . Si, au cours de l'exploitation d'une
mine pour l'extraction d'un ou de plusieurs
des minéraux ou minerais qui appartien-
nent aux propriétaires en vertu d'une dis-
position quelconque de la loi ou d'une
concession minière, il en est découvert
d'autres appartenant à la couronne, le
propriétaire ainsi exploitant de bonne foi
peut, dans les trois mois à compter de la
mise en demeure par le service des mines,
en obtenir la concession de préférence à
tout autre, aux prix et conditions établis
pour chacun de ces minerais ou minéraux,
respectivement. Dans le cas où le proprié-
taire ainsi exploitant aurait déjà payé pour
les métaux inférieurs, il n'a qu'à parfaire
le montant exigé pour les métaux supé-
rieurs. S. R. 1941, c. 196, a. 11.

SECTION III

DES DROITS SUR LES MINES

1 2 . La couronne a le droit de perce-
voir, à l'époque et de la manière ci-après
déterminées, les droits imposés par la
présente section.
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Ces droits sont dus le premier jour qui
suit la fin de l'année financière de l'exploi-
tant, et ils sont payables au ministre dans
les cinq mois qui suivent immédiatement
la fin de cette année. S. R. 1941, c. 196,
a. 12.

1 3 . 1. Depuis le premier janvier 1935,
toute mine dans la province de Québec
est frappée des droits suivants, et tout
propriétaire, gérant, détenteur, locataire,
occupant ou exploitant de mines est tenu
au paiement de ces droits:

a) Sur les profits annuels au-des-
sus de $10,000 jusqu'à concur-
rence de $1,000,000 4%

b) Au-dessus de $1,000,000 jus-
qu'à concurrence de $2,000,
000 5%

c) Au-dessus de $2,000,000 jus-
qu'à concurrence de $3,000,
000 6%

d) Au-dessus de $3,000,000 7%

2. L'endroit et l'emplacement de tout
atelier de préparation, usine ou raffinerie
construit dans la province de Québec pour
traiter, fondre ou affiner des minerais,
minéraux ou substances minérales, doi-
vent être choisis, fixés ou approuvés par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

Dans le cas où des minerais, minéraux ou
substances minérales provenant de mines
de la province de Québec sont transpor-
tés en dehors de la province pour y être
traités, ou sont traités dans la province de
Québec dans des ateliers de préparation,
usines ou affineries dont l'endroit et l'em-
placement n'ont pas été choisis, fixés ou
approuvés tel que susdit, il est loisible au
lieutenant-gouverneur en conseil d'exiger
de tout propriétaire, gérant, détenteur,
locataire, occupant ou exploitant de ces
mines le triple des droits ci-dessus établis.

3. Pour les fins du présent article, toutes
les mines et tous les chantiers d'extraction
de minéraux de la province de Québec,
occupés ou exploités par la même personne,
ou sous la même administration ou le
même contrôle, ou dont les profits sont
retirés par la même personne, sont consi-
dérés comme une seule et même mine, et
non comme mines distinctes, pour déter-
miner si cette exploitation est sujette aux
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droits de mine énumérés ci-dessus. S. R.
1941, c. 196, a. 13.

1 4 . Les profits annuels sont établis et
fixés de la manière suivante:

De la valeur brute de la production
annuelle de la mine, vendue, utilisée ou
expédiée durant l'année, il sera déduit
les frais d'exploitation et dépenses encou-
rus pendant l'année en question, savoir:

1 ° Les frais de transport du produit de
la mine, si ces frais sont à la charge de
l'exploitant, du propriétaire, de l'occupant,
ou du locataire;

2° Les frais d'exploitation de la mine, y
compris les salaires et gages des ouvriers
et des employés de la mine, des ateliers
de préparation et usines, mais à l'exclusion
des autres gages ou salaires;

3° Le coût de l'énergie et de la lumière
nécessaires à l'exploitation de la mine, des
ateliers de préparation et usines;

4° Le coût des matières explosives, du
combustible et autres articles employés
dans l'exploitation de la mine et dans le
traitement du minerai par l'exploitant;

5° Le coût des assurances sur le maté-
riel d'exploitation, les bâtisses de la mine
et les produits en entrepôt;

6 ° Une somme annuelle basée sur le coût
annuel moyen et probable des réparations
et des restaurations nécessaires pour main-
tenir l'efficacité de l'exploitation, pour
couvrir la dépréciation provenant de l'usu-
re ordinaire des bâtiments et du matériel
d'exploitation, pourvu toutefois que cette
somme ne dépasse pas quinze pour cent
de leur valeur au commencement de l'an-
née, telle qu'évaluée par un estimateur
nommé par le ministre;

7° Le coût des travaux faits pendant
l'année pour creuser des puits, faire des
excavations, galeries et tranchées dans les
terrains de la mine, pour son exploitation
ou la recherche du minerai;

8° Avec l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil le coût des travaux
d'exploitation et de recherches minières
entrepris par cet exploitant sur des ter-
rains, situés dans la province, autres que
ceux qui sont l'objet de l'exploitation
principale.

L'exploitant devra présenter des états
séparés de ces déboursés. S. R. 1941,
c. 196, a. 14.
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Nouvelles
installa-
tions.

Rapport
annuel.

Contenu.

1 5 . Il n'est fait aucune déduction pour
le coût de nouvelles installations et de
nouveaux bâtiments construits pendant
l'année, ni pour la dépréciation de la va-
leur de la mine, à raison de l'épuisement
ou de la diminution du minerai par suite
de son exploitation. S. R. 1941, c. 196,
a. 15.

1 6 . 1. Dans les deux mois qui suivent
l'expiration de l'année financière de l'ex-
ploitant, tout propriétaire, gérant, déten-
teur, locataire, occupant ou exploitant de
mine, sujet aux droits susdits, doit chaque
année envoyer au ministre, un état attesté
sous serment fournissant les détails ci-
après énumérés pour ladite année finan-
cière, savoir:

a) Le nom et la description de la mine;

b) Les noms et adresses des personnes
ou companies, qui sont propriétaires de
la mine ou qui l'exploitent comme locatai-
res, agents ou autrement, ainsi que les
noms et adresses des gérants et des
directeurs;

c) La quantité de minerai et de substan-
ces minérales expédiés ou traités sur place
durant ladite année financière;

d) Le ou les noms de l'usine, et de la
localité où le minerai et les substances
minérales ont été traités;

e) Le coût du transport, par tonne, du
minerai envoyé aux usines pour préparer,
fondre ou affiner le minerai ou substance
minérale, ainsi que le montant des dépen-
ses encourues pour en effectuer la vente;

f) Le prix payé par tonne, pour les frais
de traitement mécanique du minerai et le
nom de la personne qui le paye;

g) La quantité de minerai et de substan-
ces minérales traités sur les terrains de la
mine pendant l'année;

h) La valeur brute, à la mine, des mine-
rais et substances minérales produits;

i) La valeur des minerais et substances
minérales vendus, déduction faite des frais
encourus pour en effectuer la vente, ainsi
que des frais de transport et de traitement;

j) La valeur des minerais et substances
minérales sur le terrain de la mine.



Cet état doit indiquer de plus, dans
d'autres colonnes, les divers frais et dépen-
ses que la loi permet de déduire en vertu
de l'article 14 de façon à indiquer les
recettes totales de la production de l'année,
le montant total des dépenses à déduire,
et le montant total des profits de l'année.

2. Outre l'état mentionné plus haut, le
ministre peut, en tout temps de l'année,
exiger de toute autre personne préposée
à l'exploitation ou à l'administration de la
mine ou des ateliers de préparation, tous
renseignements et données qu'il juge à
propos de demander, et ces renseignements
et données doivent être appuyés d'une
déposition attestée sous serment.

3. Le ministre peut prolonger le délai
pour faire ce rapport. S. R. 1941, c. 196,
a. 16.

1 7 . 1. Toute personne sujette au paie-
ment des droits de mines imposés par
l'article 13, doit tenir, à la mine, ou à
proximité, des livres de comptabilité du
minerai, des minéraux ou des substances
minérales extraits de ladite mine, dans
lesquels sont inscrits les quantités, poids
et autres détails les concernant, ainsi que
leur valeur, et contenant aussi le rapport
des usines de fonte et d'affinage, et l'état
des sommes provenant de la vente de ces
minerais, minéraux ou substances miné-
rales; et aucun minerai, minéral ou aucune
substance minérale extrait de la mine ne
peut être expédié ou enlevé du terrain de
la mine, ou traité dans une usine, atelier
ou affinerie, avant que le poids en ait été
correctement vérifié et consigné dans les
livres de comptabilité; et cette personne
doit aussi tenir les livres voulus indiquant
chacune des diverses dépenses, sommes
d'argent, diminutions ou déductions men-
tionnées dans l'article 14, et indiquant
tous autres faits et conditions nécessaires
pour permettre d'arriver facilement au
montant de la somme due comme droits
de mines définis dans l'article 13.

2. S'il s'élève un doute quelconque
quant à l'endroit où ce livre ou ces livres
doivent être tenus, ou quant au nombre
ou à la nature de ces livres, le ministre en
détermine le nombre, la nature, et l'endroit
ou les endroits où ils doivent être tenus.
S. R. 1941, c. 196, a. 17.
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Officiers
du
Service.

1 8 . Le ministre peut, s'il y a lieu,
nommer un ou plusieurs employés, qui
sont considérés comme officiers du service
des mines, dont les fonctions, sous la direc-
tion du ministre, sont de préparer chaque
année et plus souvent s'il le faut, des listes
et des exposés des faits et détails concer-
nant toutes les mines, droits miniers et
propriétés minières assujettis ou qui peu-
vent devenir sujets aux droits sur les mines
imposés en vertu de la présente section,
les vérifier et faire rapport, ces listes et
exposés devant contenir tous les faits et
détails concernant ces mines, et ces em-
ployés doivent en fournir copies au service
des mines, et faire les investigations et
remplir les devoirs que leur assigne le mi-
nistre, tels que prescrits par la présente
section. S. R. 1941, c. 196, a. 18.

1 9 . Tout tel officier est autorisé à en-
trer en tout temps sur les terrains miniers
afin de faire des investigations, obtenir
des détails et renseignements, et pour rem-
plir les devoirs à lui assignés en vertu de la
présente section et, à ces fins, il est autorisé
à examiner les puits et les excavations, et
se servir des appareils, machines et autres
choses se rapportant à la mine, comme il
le juge nécessaire ou à propos, et il peut
à sa guise entrer dans les bâtisses, cons-
tructions et entrepôts dont on se sert pour
l'exploitation et les travaux de mine, et en
sortir librement et peut, lorsqu'il le juge à
propos, y prendre les échantillons ou spéci-
mens qu'il juge nécessaires afin de détermi-
ner par des essais ou autrement la valeur
des minerais, minéraux ou substances mi-
nérales qui en sont extraits, faisant l'objet
de l'exploitation, ou de tous produits en
dérivant, et il a libre et entier accès à tous
les livres de comptabilité et à la correspon-
dance tenus pour ou concernant l'exploita-
tion de cette mine, et il peut les examiner,
en prendre copies ou des extraits; mais
aucun renseignement d'une nature privée
ou confidentielle obtenu par cet officier en
vertu des dispositions de la présente sec-
tion ne peut être divulgué ou communiqué
à qui que ce soit, sauf en tant qu'il est
nécessaire pour les fins de la présente
section. S. R. 1941, c. 196, a. 19.

Pouvoirs
des
officiers.
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2 0 . Après la réception, par le ministre,
des états et rapports mentionnés dans l'ar-
ticle 16, l'inspecteur des mines établit une
liste indiquant toutes les mines, et toutes
les personnes sujettes au paiement des
droits, la quantité et la valeur de la produc-
tion de chaque mine ou atelier de sépara-
tion, les montants à déduire comme frais
d'exploitation, le montant des profits su-
jets au paiement des droits, le montant
des droits payables par chaque personne;
un avis de ces droits est donné à cette
personne au moins quinze jours avant la
date fixée pour le paiement. S. R. 1941,
c. 196, a. 20.

2 1 . Si la personne tenue de payer les
droits conteste le montant de la réclama-
tion, elle doit en informer le ministre par
écrit dans les quinze jours de la date de
l'avis de paiement qui lui a été envoyé; à
défaut de quoi elle doit payer le montant
tel que fixé par l'inspecteur de mines. S. R.
1941, c. 196, a. 21.

2 2 . Dans le cas où les droits ne sont
pas payés à l'échéance, le montant en est
immédiatement augmenté de dix pour-
cent, et une nouvelle augmentation de dix
pour-cent est ajoutée pour chaque année
subséquente; et le montant ainsi augmenté
est celui des droits dus et payables par le
débiteur en défaut. S. R. 1941, c. 196,
a. 22.

2 3 . Dans le cas où le rapport requis
par l'article 16 n'a pas été fait dans les
délais prescrits, ou dans le cas où il con-
tiendrait des déclarations fausses ou inex-
actes, le ministre peut, après enquête par
l'inspecteur des mines, fixer lui-même le
montant des droits qu'il croit justes et
corrects; et la personne en défaut est passi-
ble d'une pénalité égale au double du mon-
tant des droits qu'elle aurait eu à payer
si elle eût fait un rapport exact dans les
délais voulus. S. R. 1941, c. 196, a. 23.

2 4 . Toute somme de deniers dus à la
couronne pour droits sur les mines est une
créance privilégiée sur les meubles et les
immeubles du débiteur, prenant rang, sans
enregistrement, après les frais de justice.
S. R. 1941, c. 196, a. 24.
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SECTION IV

DES CONCESSIONS MINIÈRES

25. Les concessions minières compren-
nent:

1° Dans les territoires non subdivisés,
une étendue totale n'excédant pas deux
cents acres par claims contigus ou séparés,
ni moins de quarante acres;

2° Dans les cantons arpentés et subdi-
visés, et dans les seigneuries, une étendue
d'un ou de deux lots, mais de pas moins
d'un demi-lot, s'il s'agit de lots ayant
moins de cent vingt acres de superficie,
tel que la demie nord, la demie sud, la
demie est ou la demie ouest, et de pas
moins d'un quart de lot, s'il s'agit de lots
ayant cent vingt acres ou plus de superfi-
cie, tel que le quart nord-est, le quart sud-
est, le quart nord-ouest ou le quart sud-
ouest, selon le cas, pris séparément ou
formant un seul lopin de terre, tels que
décrits aux plans des arpentages ou du
cadastre, selon le cas; chaque concession
ne devant pas excéder deux cents acres
ni admettre de fractions de lots s'il s'agit
de lots de moins de soixante acres, sauf
les pouvoirs conférés au lieutenant-gou-
verneur en conseil par l'article 40.

Les petites îles ou îlots, les lots de grève
ou en eau profonde et les résidus du ter-
rain ou de lots dont parties sont déjà
affectées aux mines, sont vendus pour la
contenance qu'ils comportent.

Toute concession minière est assujettie à
une réserve de cinq pour-cent pour les che-
mins et les autres fins publiques de la
couronne. S. R. 1941, c. 196, a. 25.

2 6 . Depuis le 15 mars 1928, les forces
hydrauliques capables d'un aménagement
de cent cinquante chevaux-vapeur, ou
plus, comprises dans les limites d'une con-
cession minière, sont réservées à la couron-
ne, avec de plus, depuis le 27 mai 1937,
une réserve d'une chaîne de largeur de
chaque coté desdites forces hydrauliques
et toute réserve additionnelle que le lieute-
nant-gouverneur en conseil peut juger né-
cessaire pour leur développement et leur
utilisation. S. R. 1941, c. 196, a. 26.
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27. La couronne a plein pouvoir d'en-
lever des concessions minières et des ter-
rains sous permis de mise en valeur, le
sable, la pierre et le gravier dont elle peut
avoir besoin pour la construction ou la
réparation de ses chemins. S. R. 1941,
c. 196, a. 27.

2 8 . Dans les territoires non arpentés,
les lignes extérieures des concessions mi-
nières doivent être le plus possible tracées
respectivement dans des directions sensi-
blement nord et sud et est et ouest. S. R.
1941, c. 196, a. 28.

2 9 . Lorsque les concessions minières
dans les territoires non arpentés se trou-
vent sur le bord des lacs ou des rivières ou
comprennent des parties de lacs ou de
rivières, elles sont sujettes, dans tous les
cas, aux droits publics sur les eaux naviga-
bles et flottables.

De plus, le long de ces lacs ou rivières, il
est réservé un droit de chemin d'une demi-
chaîne de largeur, lequel doit être compris
dans l'attribution de cinq pour cent spéci-
fiée dans l'article 25. S. R. 1941, c. 196,
a. 29.

30. Toutes les concessions minières
comprises dans un territoire non arpenté
doivent être déterminées sur le terrain,
par un arpenteur provincial agissant
d'après les instructions du ministère des
terres et forêts, et unies avec quelque point
déjà établi par un arpentage antérieur,
afin de pouvoir être rapportées sur les
cartes de ce territoire qui sont dans les
archives de ce ministère.

Ces opérations sont faites aux frais
des requérants, qui doivent fournir, avec
leur demande pour achat, le plan de l'ar-
penteur établissant la position et la dimen-
sion des concessions qu'ils désirent acqué-
rir, avec les notes d'arpentage et procès-
verbaux concernant telles opérations; le
tout conformément à la présente loi et à
la satisfaction du ministre.

En délimitant un terrain sous claim ou
sous permis de mise en valeur, l'arpenteur
se dirigera du coin nord-est au coin sud-est,
de là, au coin sud-ouest, de là au coin
nord-ouest, et de ce dernier au point de
départ. Les lignes seront droites. Dans



Réduc-
tion de
super-
ficie.

Marque
des lignes
extérieu-
res.

Poteaux.

Devoirs
des arpen-
teurs.

Certi-
ficat.

Vraie
descrip-
tion.

Permis de
mise en
valeur ;
concession
minière.

le cas d'un claim contigu à un autre, les
limites du plus ancien ont priorité.

Si, après l'arpentage, il est constaté
que le claim ou le terrain sous permis
excède la superficie déterminée par la loi,
le ministre peut en ordonner la réduction
de la manière qu'il juge à propos.

L'arpenteur marquera les lignes exté-
rieures sur le terrain en plaquant distinc-
tement les arbres adjacents sur trois faces,
et en coupant la brousse.

Il plantera à chaque angle du claim un
poteau en fer portant le numéro du claim,
inscrit d'une manière permanente, il fera
la même inscription sur un poteau en
bois de quatre pouces de côté qui sera
placé près de chaque poteau en fer.

Tout arpenteur appelé à délimiter un
claim ou un terrain sous permis de mise en
valeur doit, avant de commencer ce travail,
prendre connaissance de l'avis de jalonne-
ment dudit terrain ainsi que du croquis ou
plan qui l'accompagne et s'assurer par tous
autres moyens raisonnables qu'il n'existe
au sujet de ce terrain ou claim aucun indice
de conflit et aucun arpentage ne sera
accepté s'il n'est accompagné d'un certifi-
cat de l'arpenteur rédigé dans la forme
qui suit:

Je certifie avoir fait un examen attentif
du terrain compris dans les limites du
claim No que j'ai ar-
penté, et n'avoir trouvé aucun tracé ou
aucune indication pouvant laisser croire
ou soupçonner que ce claim pouvait être
l'objet de quelque conflit, sauf ce qui suit:

(remarques)

Tout arpentage de claim fait en vertu
de cet article ou de l'article 79 qui aura
été accepté et approuvé par le ministre
restera en vigueur et sera considéré, pour
toutes fins, comme la vraie description de
ces claims ou de ces terrains aussi long-
temps qu'il n'aura pas été révoqué par le
ministre ou sur ses ordres. S. R. 1941,
c. 196, a. 30.

SECTION V

DE L'ACQUISITION DES TERRAINS MINIERS

3 1 . Tout terrain présumé contenir des
mines ou des minerais appartenant à la
couronne peut,—

Mines — Mines CHAP. 8 9 403
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1° être occupé, prospecté et mis en va-
leur en vertu d'un permis de mise en
valeur; ou

2° être exploité après avoir été acquis
comme concession minière, à titre de
vente.

Le ministre peut cependant autoriser
un porteur de permis de mise en valeur
d'extraire et expédier, chaque année, dans
un atelier de traitement situé dans la pro-
vince de Québec, un volume de minerai
n'excédant pas trois cents tonnes. Le mi-
nistre peut exercer la même discrétion
s'il s'agit de substances qui, aux termes du
paragraphe 2 de l'article 4, ne sont ni des
mines ni des minerais lorsqu'elles se trou-
vent sur les terres appartenant à des parti-
culiers, et en autoriser, sur les terres de la
couronne, l'exploitation en vertu de per-
mis de mise en valeur. Dans ce dernier
cas, le permis est émis sur paiement d'un
honoraire de dix dollars et d'une rente
annuelle d'un dollar l'acre, et le porteur
est assujetti à toutes les dispositions de la
loi concernant les exploitants.

Mais dans l'un comme dans l'autre cas,
le terrain devra au préalable être jalonné
ou piqueté conformément aux dispositions
des articles 60 et suivants.

Nul ne peut ainsi obtenir le droit d'ex-
traire la tourbe ou la marne. Le droit
d'exploiter ces minerais peut être concédé
par permis spécial émis aux conditions que
le lieutenant-gouverneur en conseil juge à
propos de fixer. S. R. 1941, c. 196, a. 31.

3 2 . Les droits de mine appartenant à
la couronne dans les terres des particuliers,
peuvent également être acquis en la ma-
nière indiquée par l'article 31. S. R. 1941,
c. 196, a. 32.

3 3 . Nul ne peut, sans l'autorisation
préalable du lieutenant-gouverneur en
conseil, jalonner ou piqueter des terrains
dont les droits de mines appartiennent à
la couronne, lorsqu'il s'agit

a) de terrains réservés par la couronne
comme emplacements de ville ou de
village;

b) de terrains subdivisés en lots à bâtir
et entrés comme tels par le propriétaire
sur le plan et le livre de renvoi officiel;

c) de terrains situés dans le territoire
d'une cité ou d'une ville;
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d) de terrains concédés par la couronne
pour l'aménagement de forces hydrauli-
ques;

e) du lit d'une rivière ou d'un cours
d'eau présentant des possibilités de déve-
loppement de forces hydrauliques et de
terrains compris dans une superficie de
quatre cents pieds de largeur de chaque
côté d'une telle rivière ou d'un tel cours
d'eau.

Nul ne peut, sans la même autorisation,
acquérir de la couronne des droits de
mines sur ces terrains. S. R. 1941, c. 196,
a. 33; 13 Geo. VI, c. 57, a. 1; 5-6 Eliz. II,
c. 43, a. 1.

3 4 . Tout propriétaire de concession
minière suivie ou non de lettres patentes,
de même que tout porteur de permis de
mise en valeur ou tout détenteur de claim
aux termes de la section ix de la présente
loi, peut, avec le consentement du minis-
tre, vendre, céder, transporter ou aliéner
les droits lui résultant de son titre de
propriété ou de son permis. Après la si-
gnature des vente, cession ou transport il
en transmet une copie authentique ou un
double au ministre qui en fait faire un
enregistrement sommaire dans un registre
spécial, moyennant un honoraire de dix
dollars. Il peut également, avec le même
consentement et en procédant de la même
manière, faire enregistrer toutes transac-
tions, telles que promesse de vente, acte
d'accord ou autres, affectant un terrain
sous claim, sous permis, ou vendu à titre
de concession minière. Toute vente, ces-
sion, transport ou option non ainsi enre-
gistré est nul à l'égard de la couronne.

L'enregistrement est fait dans les trente
jours à la diligence de l'une ou de l'autre
des parties intéressées. L'enregistrement
subséquent à ce délai est valide, mais peut
être opposé aux transactions de dates pos-
térieures seulement. S. R. 1941, c. 196,
a. 34.

35. Sous réserve du dernier alinéa du
présent article, aucun propriétaire de con-
cession minière ne peut utiliser tout ou
partie de son terrain à des fins autres que
celles d'exploitation minière, pour les-
quelles il a obtenu son titre de concession.

Toutefois, le ministre des richesses na-
turelles et le ministre des affaires munici-
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pales peuvent, de concert, autoriser, aux
conditions qu'ils déterminent, le proprié-
taire de concession minière:

a) À subdiviser la totalité ou une partie
de son terrain en lots à bâtir et à disposer
de cesjots; ou

b) À construire sur son terrain des habi-
tations ou autres constructions, sans l'obli-
gation de subdiviser le terrain; toutefois
les habitations, les constructions et le
terrain sur lequel elles sont érigées ne peu-
vent être cédés qu'à une personne qui
devient propriétaire de la même concession
minière.

Sans cette autorisation, le propriétaire
de concession ne peut disposer d'aucun
lopin de terre, ni ériger ou permettre ou
tolérer qu'on érige sur son terrain des
constructions autres que celles nécessaires
à ses opérations.

Toute contravention à la présente dispo-
sition rend la concession révocable par le
ministre.

Lorsqu'ils accordent à un propriétaire
l'autorisation de vendre des lots prove-
nant d'une concession minière, le ministre
des richesses naturelles et le ministre des
affaires municipales peuvent l'obliger à
verser telle partie du prix de vente qu'ils
fixent au fonds consolidé du revenu et au
fonds municipal prévu par l'article 38.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut cependant, lorsqu'il le juge dans
l'intérêt public, autoriser, aux conditions
qu'il stipule, le propriétaire d'une con-
cession minière à céder des droits de
surface sur les terrains qui en font partie.
S. R. 1941, c. 196, aa. 35 et 35a; 13
Geo. VI, c. 57, a. 2; 2-3 Eliz. II, c. 16,
aa. 1 et 2.

3 6 . Les droits de surface des terrains
pour lesquels des concessions ont été
obtenues sont considérés comme ayant
toujours appartenu à la couronne, si le
lieutenant-gouverneur en conseil le décide
ainsi dans l'intérêt public.

La présente disposition ne s'applique
pas aux droits de surface des terrains sub-
divisés en lots à bâtir et cédés à des tiers
conformément à l'article 35. S. R. 1941,
c. 196, a. 36; 2-3 Eliz. II, c. 16, a. 3.

37. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil a plein pouvoir et pleine autorité de



Mines — Mines CHAP. 8 9 407

pourvoir, sur les terres de la couronne y
compris celles sous claim minier ou sous
permis de mise en valeur, sans être tenu
de payer aucune indemnité, dans les ré-
gions minières, à l'établissement de villa-
ges ou villes, de parcs destinés à recevoir
les stériles et résidus et déchets liquides ou
solides des opérations, d'emplacements
d'usines et ateliers, et généralement de
tous travaux nécessaires pour faciliter
l'exploitation des mines, ainsi qu'à l'ex-
ploitation des dépôts de sable ou de
gravier. Il peut aussi, à ces fins, disposer
en faveur de tout exploitant de mines,
aux prix, charges et conditions qu'il juge
à propos, de toute étendue de terrain
nécessaire. S. R. 1941, c. 196, a. 37;
1-2 Eliz. II, c. 49, a. 2.

38. Les revenus provenant de la vente
des terrains situés dans les villages ou les
villes établis en vertu de l'article 37 sont
employés, selon que le détermine le lieute-
nant-gouverneur en conseil, pour aider à
l'organisation de la municipalité et de ses
services, pour faciliter la vente des terrains
ou pour indemniser ceux qui peuvent y
avoir des droits.

Le montant qui peut être affecté à l'or-
ganisation de la municipalité et de ses
services forme un fonds municipal qui est
détenu en fidéicommis par le ministre des
finances et il est administré par le ministre
des richesses naturelles et par le ministre
des affaires municipales, qui peuvent en
déterminer l'emploi aux conditions qu'ils
imposent. S. R. 1941, c. 196, a. 38;
13 Geo. VI, c. 57, a. 3.

3 9 . Il est loisible à tout prospecteur
de signifier un protêt au service des mines
ou à tout bureau d'enregistrement de
claims miniers, contre la légalité d'un
claim, pourvu qu'il le fasse avant ou pas
plus tard que trente jours après la recon-
naissance du claim par le service des mines.

Le protêt doit être accompagné d'une
déposition attestée sous le serment du
plaignant.

Sur réception d'un tel protêt, le ministre
fait une enquête et peut, s'il y a lieu, refu-
ser la reconnaissance du claim ou le révo-
quer s'il a déjà été reconnu par le service
des mines. S. R. 1941, c. 196, a. 39.
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SECTION VI

DE LA VENTE DES CONCESSIONS MINIÈRES

4 0 . Aucune vente de concessions mi-
nières formant plus de deux cents acres ne
peut être faite à une même personne dans
un rayon de cent milles, dans la même
année.

Le lieutenant-gouverneur en conseil a,
néanmoins, le droit d'assigner à cette per-
sonne, sur preuve suffisante de ses moyens
et de ses capitaux, une étendue de terrain
plus considérable, mais n'excédant pas
mille acres. S. R. 1941, c. 196, a. 40.

4 1 . Lors de la demande d'achat de
concessions minières et de la production
des documents indiqués dans la présente
loi, le requérant est tenu de payer au
service des mines le prix entier des con-
cessions minières qu'il veut acquérir, aux
taux suivants: quinze dollars l'acre pour
les métaux supérieurs et neuf dollars l'acre
pour les métaux inférieurs. S. R. 1941,
c. 196, a. 41; 14 Geo. VI, c. 28, a. 1.

4 2 . Le ministre peut, aussi souvent
que les circonstances l'exigent, offrir et
mettre en vente le nombre de concessions
minières qu'il juge à propos.

Cette vente se fait à l'enchère publique,
après avis donné et publié dans trois
numéros consécutifs de la Gazette officielle
de Québec et au moins une fois durant
chacune de ces trois semaines dans un
journal français et un journal anglais dans
la cité de Québec et la ville de Montréal.

À chacune de ces ventes, la mise à prix
ou première enchère est fixée et détermi-
née par le ministre, mais ne doit, dans
aucun cas, être moindre que le montant
fixé dans l'article 41 ; et le prix entier d'ad-
judication est payable comptant sous peine
de nullité absolue de la vente. S. R. 1941,
c. 196, a. 42.

4 3 . Â moins de stipulation contraire
dans les lettres patentes,—

1° La concession pour les métaux supé-
rieurs donne à l'acquéreur le droit d'exploi-
ter tous les métaux qui s'y trouvent;

2° La concession pour les métaux infé-
rieurs donne à l'acquéreur le droit d'y
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exploiter les métaux inférieurs seulement.
S. R. 1941, c. 196, a. 43.

4 4 . Celui qui a acquis un terrain mi-
nier comme concession minière à titre de
vente en prescrit la propriété par une pos-
session publique et paisible pendant dix
ans, sauf toutefois les droits de la couronne.

Celui qui a acquis, avec titre, des
droits de mines dans un terrain du domaine
privé prescrit la propriété de ces droits
par une possession publique et paisible,
tant par lui-même que par ses auteurs,
pendant trente ans, sous réserve des droits
de la couronne. L'enregistrement d'un
titre d'acquisition de tels droits de mine
constitue une possession publique pour
les fins de cette prescription.

Les dispositions des deux alinéas précé-
dents ne doivent pas être interprétées
comme portant atteinte à une prescrip-
tion quelconque autrement acquise ou
encourue, dans le passé ou à l'avenir,
sous l'empire du Code civil, à l'égard de
tels terrains miniers ou droits de mines.

Au surplus, les dispositions du Code
civil relatives à la prescription s'appli-
quent aux cas prévus par les deux pre-
miers alinéas du présent article, sauf les
dispositions spéciales desdits alinéas. S. R.
1941, c. 196, a. 44; 2-3 Eliz. II, c. 16, a. 4.

4 5 . Dans les cantons érigés, comme
dans les territoires non arpentés, aucune
terre ne doit être vendue en vertu de la
présente loi à moins qu'elle ne présente
des indications réelles de minerai; et la
preuve de ces indications à la satisfaction
du ministre doit être faite par l'exhibition
d'échantillons des minerais qui se trouvent
sur ou dans ladite terre, accompagnés
d'affidavits de personne compétentes et
dignes de foi établissant que les échantil-
lons produits proviennent de cette terre.
Toutefois, s'il s'agit de métaux supérieurs,
le requérant devra de plus fournir un
rapport certifié d'un ingénieur compétent,
décrivant la nature et l'étendue de la
minéralisation. S. R. 1941, c. 196, a. 45.

SECTION VII

DE LA RÉSERVE DES COUPES DE BOIS SUR
LES CONCESSIONS MINIÈRES

46. Les concessionnaires forestiers ont,
en vertu de leurs concessions, le privilège
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de couper, sur toutes les concessions mi-
nières accordées dans leurs limites fores-
tières, les bois de toute espèce, suivant
la Loi des terres et forêts (chap. 92) et des
règlements édictés en vertu de cette loi.

Ce privilège cesse après cinq ans à dater
de l'émission des lettres patentes pour ces
concessions minières. S. R. 1941, c. 196,
a. 46.

4 7 . Les bois de toute espèce sont réser-
vés par la loi, en faveur de la couronne,
sur les terrains vendus comme terrains
miniers dans un territoire qui n'est pas
sujet à une concession forestière.

Des concessions forestières peuvent être
accordées, conformément à la Loi des ter-
res et forêts (chap. 92), pour les bois ainsi
réservés en faveur de la couronne, sur ces
terrains miniers.

Le porteur de permis de coupe de bois
a droit de faire et entretenir, à travers ces
concessions minières, tout chemin néces-
saire pour ses opérations.

Le droit de couper le bois en vertu d'un
permis de coupe de bois sur les terrains
miniers visés par le présent article, cesse
après un an de la date du premier permis
accordé sur ces concessions minières. S. R.
1941, c. 196, a. 47.

4 8 . Les acquéreurs ou propriétaires de
telles concessions minières de même que les
porteurs de permis de mise en valeur ont,
dans le cas des articles 46 et 47, le droit
de couper et prendre, pour leur propre
usage, les arbres dont ils ont besoin pour
la construction des bâtiments et dépen-
dances nécessaires à leurs opérations, en
payant la valeur du pin blanc et du pin
rouge, à la souche. S. R. 1941, c. 196, a. 48.

SECTION VIII

DE LA RÉVOCATION DE LA VENTE DES
TERRAINS MINIERS

4 9 . Les terrains miniers doivent être
vendus à la condition expresse que l'acqué-
reur commencera de bonne foi l'exploita-
tion des minerais y contenus, dans le délai
de deux ans à compter de la date de l'ac-
quisition, et que, dans ce délai, l'acquéreur
dépensera, dans cette exploitation, pour
chaque section ou lot de cent acres, une
somme de pas moins de mille dollars s'il
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s'agit de métaux supérieurs, et de pas
moins de cinq cents dollars s'il s'agit de
métaux inférieurs. Il est loisible au mi-
nistre de prolonger, pour des raisons jugées
valables, le délai durant lequel les travaux
devront être faits.

Quand des terrains adjacents ont été
vendus séparément, mais qu'ils appar-
tiennent à la même personne, société ou
compagnie, et qu'ils peuvent être consi-
dérés comme une seule et même exploita-
tion, le ministre peut permettre que les
travaux requis par le présent article soient
concentrés sur l'un ou l'autre de ces
terrains.

Le ministre peut révoquer la vente de
terrains miniers, pour défaut d'accomplis-
sement de ces conditions, après avis pu-
bliés dans deux numéros de la Gazette offi-
cielle de Québec et au moins une fois dans
un journal français et un journal anglais
de la ville de Montréal et expédié par lettre
recommandée à l'acquéreur, à son adresse
connue.

Les lettres patentes ne doivent être émi-
ses que sur preuve satisfaisante que les
conditions ci-dessus ont été remplies, et
après inspection des travaux par l'inspec-
teur des mines, si le ministre le juge à
propos. S. R. 1941, c. 196, a. 49.

50. Tous terrains miniers et toutes
concessions minières souterraines, vendus
conformément aux dispositions de la pré-
sente loi, qui ne sont pas encore patentés
à l'expiration du délai de deux ans déter-
miné par l'article 49, et ceux dont les
lettres patentes ont été émises après le
1er juillet 1911, sont sujets à un impôt
annuel de dix centins par acre; cette taxe
prendra effet à compter du premier janvier
suivant l'année durant laquelle le délai de
deux ans déterminé par l'article 49 aura
pris fin, et sera payable chaque année
avant le quinzième jour du mois de janvier.

Le ministre fait remise de cet impôt sur
déclaration attestée sous serment qu'une
somme d'au moins deux cents dollars a été
dépensée en travaux miniers sur la conces-
sion pendant l'année.

Lorsqu'il le juge à propos, le ministre
fait dresser une liste de ces concessions sur
lesquelles deux années d'arrérages sont
dues, et cette liste doit être publiée dans
quatre numéros consécutifs de la Gazette
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officielle de Québec et une fois dans un
journal français et un journal anglais de
la ville de Montréal, avec avis que si les
impôts arriérés et les frais de publication
ne sont pas payés dans les six mois après la
première publication de l'avis, ces conces-
sions redeviendront la propriété de la cou-
ronne et les lettres patentes seront annu-
lées par le lieutenant-gouverneur en con-
seil.

Les droits de mines redevenant ainsi la
propriété de la couronne ne peuvent être
ouverts de nouveau au piquetage ou à
la concession qu'en vertu d'un arrêté du
lieutenant-gouverneur en conseil.

Toute concession de terrains pour fins
d'exploitation des minerais qui s'y trou-
vent et pour lesquels des lettres patentes
ont été émises avant le 1er juillet 1911 et
toute concession de terrains contenant des
minerais faite avant le 24 juillet 1880, et
dont l'exploitation est demeurée inactive
durant les vingt et une années qui ont
suivi le 1er mars 1934, peuvent être révo-
quées quant aux droits des mines par le
lieutenant-gouverneur en conseil, sur la
recommandation du ministre et cela no-
nobstant les dispositions de la section II
de la présente loi.

Avis de cette révocation est publié dans
la Gazette officielle de Québec et prend effet
à compter de la date de sa publication.
S. R. 1941, c. 196, a. 50; 3-4 Eliz. II,
c. 38, a. 1.

5 1 . 1. Lorsque le ministre désire re-
commander de révoquer des concessions
minières ou des droits de mines, il fait
signifier au propriétaire un avis à cet effet.
Si le propriétaire ne réside pas dans la
province ou est inconnu ou ne peut être
retracé, le ministre donne cet avis en le
faisant publier dans deux numéros consé-
cutifs de la Gazette officielle de Québec et,
pendant la même période, deux fois dans
un journal français et dans un journal
anglais publiés à Montréal, à Québec et,
s'il en est, dans tout district judiciaire où
sont situés, en totalité ou en partie, les
droits de mines concernés.

2. Après l'expiration des quatre-vingt-
dix jours suivant la dernière publication
de cet avis dans la Gazette officielle de
Québec, le lieutenant-gouverneur en con-
seil, sur la recommandation du ministre,
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peut prononcer la révocation prévue par
l'article 50, à moins que le propriétaire
n'ait établi que ces mines lui sont néces-
saires comme réserves pour assurer la
continuité d'entreprises minières qu'il ex-
ploite dans la province.

3. Lorsqu'il y a révocation de conces-
sion minières ou de droits de mines en
vertu de l'article 50 ou des paragraphes
1 et 2 du présent article, les mines con-
cernées retombent dans le domaine public
de la couronne et ne peuvent être ouvertes
à l'exploration ou à l'exploitation qu'en
vertu de permis spéciaux autorisés par le
lieutenant-gouverneur en conseil et aux
conditions qu'il détermine.

4. Pour toutes les substances minérales
qu'exploite le porteur d'un tel permis
spécial, le propriétaire des droits de mines
à la date de la révocation a droit, à titre
de compensation, à une redevance annuelle
de cinq pour-cent des profits résultant de
cette exploitation, établis conformément
aux articles 14 et 15.

Cette redevance est payable par l'ex-
ploitant, mais perçue par le ministre en
même temps que le droit sur les profits
payable à la couronne pour la même année
financière.

5. Le ministre verse aux propriétaires
intéressés les redevances perçues pour
leur compte en vertu du paragraphe 4 du
présent article.

Si plusieurs propriétaires sont intéressés
dans les mêmes droits de mines et ne
s'entendent pas quant au partage des
redevances versées à titre de compensa-
tion, le montant en est déposé, pour valoir
comme dépôt judiciaire, entre les mains
du ministre des finances, avec le même
effet que s'il s'agissait d'un dépôt effectué
en vertu des articles 56 à 77 de la Loi du
ministère des finances (chap. 64) ; et toute
personne prétendant avoir des droits à
cette compensation peut, après ce dépôt,
s'adresser à la cour compétente, suivant
le montant réclamé, par requête signifiée
au ministre des finances, pour faire recon-
naître ces droits et, sur production du
jugement rendu, obtenir la remise, à
même ce dépôt, du montant adjugé en
sa faveur.

Les dispositions du deuxième alinéa du
présent paragraphe s'appliquent égale-
ment aux cas de propriétaires inconnus de
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droits de mines ou n'ayant pas de domicile
connu dans la province.

6. Les articles ci-dessus ne s'appliquent
pas directement ou indirectement aux
mines produisant de l'huile, du pétrole ou
du gaz. S. R. 1941, c. 196, aa. 51 à 51e;
3-4 Eliz. II, c. 38, a. 2.

5 2 . Lorsque des lettres patentes sont
incomplètes, ou renferment quelque erreur
de copiste ou de nom ou une désignation
inexacte de la terre qu'il s'agit de concéder,
le ministre, s'il n'y a pas de réclamation au
contraire, peut ordonner que les lettres
patentes vicieuses soient annulées, et qu'il
en soit émis d'autres corrigées à leur place.

Ces lettres patentes corrigées doivent
se rapporter à la même date que celles qui
ont été annulées, et ont le même effet que
si elles avaient été émises le jour de la date
des lettres patentes annulées. S. R. 1941,
c. 196, a. 52.

SECTION IX

DES PERMIS

§ 1.—Du certificat de mineur

53. Le ministre peut délivrer des certi-
ficats de mineur à toute personne ayant
atteint l'âge de dix-huit ans qui en fait la
demande au service des mines ou à l'un
des agents du ministère. Ces certificats
valent du jour de leur émission jusqu'au
premier de janvier suivant. S. R. 1941,
c. 196, a. 53.

5 4 . Le prix de ce certificat est de dix
dollars, payable au service des mines ou
à l'un de ses agents, sur livraison. Il
est rédigé suivant la formule 1, et, au cas
de perte ou de détérioration accidentelle,
il peut en être donné un duplicata. S. R.
1941, c. 196, a. 54.

55. Le ministre peut refuser des certi-
ficats de mineur à toute personne reconnue
coupable de contravention à la présente
loi. S. R. 1941, c. 196, a. 55.

5 6 . Le certificat de mineur de toute
personne qui obtient ou tente d'obtenir la
reconnaissance de claims miniers par frau-
de ou fausses représentations, peut être
annulé par le commissaire des mines, de sa
propre initiative, ou à la réquisition du



ministre ou de toute autre partie intéressée.
S. R. 1941, c. 196, a. 56.

5 7 . Le porteur d'un certificat doit l'ex-
hiber à tout officier du service des mines
qui en fait la demande. S. R. 1941, c. 196,
a. 57.

5 8. Toute personne porteur d'un certi-
ficat de mineur peut prospecter sur les
terres publiques arpentées ou non arpen-
tées ou sur les terres des particuliers où les
mines sont réservées à la couronne, à
l'exclusion des claims, des terrains sous
permis de mise en valeur, et des terrains
soustraits aux opérations minières par l'au-
torité compétente.

Toutefois le droit d'un porteur de certifi-
cat de mineur ou d'un détenteur de claims,
lorsque ce claim n'est pas encore sous
permis de mise en valeur de faire des tra-
vaux de prospection et de développement
sur les terres des particuliers est subordon-
né à la condition d'obtenir le consente-
ment de tels particuliers, et, à défaut de
ce consentement, d'obtenir l'autorisation
du commissaire des mines après paiement
de la compensation que ce dernier fixera,
sur requête qui lui aura été faite après avis
aux parties intéressées.

Le commissaire des mines peut détermi-
ner le montant et le mode de paiement de
la compensation et exiger du détenteur de
claim ou de permis bonne et suffisante
sûreté pour en garantir le paiement. S. R.
1941, c. 196, a. 58.

59. Le porteur de certificat de mineur
qui n'a pas atteint l'âge de la majorité a,
pour toutes matières relatives à la présente
loi, les mêmes droits et est soumis aux
mêmes obligations qu'un majeur; il peut
jalonner des claims, en acquérir, être por-
teur de permis, acquérir des terrains mi-
niers de la couronne, et en disposer comme
bon lui semble. S. R. 1941, c. 196, a. 59.

§ 2.—De l'établissement des claims

6 0 . Dans les terrains non arpentés,
tout porteur d'un certificat de mineur a
droit de marquer sur le terrain un ou
plusieurs claims, jusqu'à concurrence de
cinq, de forme carrée dont les côtés auront
vingt chaînes et des directions sensiblement
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nord et sud, est et ouest, chaque claim
devant mesurer quarante acres de super-
ficie de la manière et à l'effet suivants:

1° En plaçant à chaque sommet d'angle
de l'emplacement susdit, en commençant
par le piquet No 1 pour terminer au piquet
No 4, des piquets sur lesquels il apposera
des plaques métalliques numérotées 1, 2,
3 et 4, et portant le numéro de son certifi-
cat de mineur, le piquet le plus rapproché
du point nord-est portant la plaque numé-
ro 1, celui le plus rapproché du point sud-
est, la plaque No 2 et ainsi de suite;

2° En inscrivant sur les quatre piquets,
en caractères bien lisibles, son nom, le
numéro de son certificat et la date du
jalonnement;

3° Les lignes entre ces piquets doivent
être visiblement coupées ou indiquées sur
le terrain;

4° S'il est impossible de planter un pi-
quet à l'un quelconque des angles, celui-ci
peut être fixé à l'endroit praticable le plus
rapproché, en y faisant l'inscription sui-
vante: P. I. (piquet indicateur) ou « W.
P. » (witness post) et en y indiquant la
distance entre le piquet et cet angle;

5° La longueur des piquets doit être
d'environ quatre pieds à partir du sol et
leur diamètre d'environ quatre pouces.
Les piquets doivent être équarris sur les
quatre côtés sur une longueur d'au moins
un pied à partir du sommet; une souche
ou un arbre ayant les dimensions requises
peuvent être utilisés.

Le diagramme suivant donne la descrip-
tion d'un claim établi d'après la méthode
ci-dessus:

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut
faire des règlements pour déterminer la
forme et la position des claims sur les
terrains couverts d'eau. S. R. 1941, c. 196,
a. 60.
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6 1 . Sur les territoires arpentés, le por-
teur d'un certificat de mineur peut, en
procédant de la manière indiquée dans
l'article 60, jalonner un ou deux lots de
cent acres chacun, ou des demi-lots, tel que
la demie nord, la demie sud, la demie ouest
ou la demie est, selon le cas, pourvu que la
superficie totale du terrain jalonné n'ex-
cède pas deux cents acres. Dans le cas
de lots excédant cent vingt acres de super-
ficie, le claim peut comprendre le quart
du lot seulement, tel que le quart nord-est,
le quart sud-est, le quart nord-ouest ou le
quart sud-ouest, selon le cas.

S'il s'agit d'un lot, d'un demi-lot ou d'un
quart de lot traversé par un cours d'eau
ou une nappe d'eau quelconque, le claim
comprend cette étendue d'eau.

Quand un lot de forme irrégulière se
trouve sur le bord d'un lac ou d'une rivière,
il est loisible au prospecteur de prolonger
sous l'eau, par des piquets indicateurs, les
lignes du claim, de façon à lui donner la
forme rectangulaire qu'aurait eu le lot s'il
n'avait pas été en bordure d'un lac ou
d'une rivière.

Dans les Iles-de-la-Madeleine, le jalon-
nement peut être fait comme dans les
terrains non arpentés. S. R. 1941, c. 196,
a. 61.

6 2 . Toute personne qui a jalonné le
maximum de superficie permis par les arti-
cles 60 et 61 qui précèdent, n'est plus
admise à jalonner d'autres claims, sauf en
qualité de mandataire en vertu de l'article
64, avant de s'être procuré, le permis de
mise en valeur prévu par l'article 75 ou le
permis d'exploitation visé par l'article 85,
couvrant les claims qu'elle détient déjà,
ou de les avoir abandonnés, ou d'en avoir
disposé en vertu de l'article 34 et de s'être
procuré un nouveau certificat de mineur.
Ce nouveau certificat de mineur sera émis
gratuitement mais ne donnera pas au por-
teur le droit de jalonner des claims au nom
d'autres personnes en vertu de l'article 64.

Ces dispositions s'appliquent également
au porteur d'un certificat de mineur qui a
jalonné le maximum de superficie autorisé
par l'article 85, s'il s'agit de gaz naturel,
de sel, de charbon, d'huiles minérales ou
de sables ferrifères. S. R. 1941, c. 196,
a. 62; 13 Geo. VI, c. 57, a. 4.
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6 3 . En territoire arpenté comme en
territoire non arpenté, toute parcelle de
terrain située entre des claims déjà jalon-
nés ou adjacente à de tels claims peut être
jalonnée en suivant autant que possible les
prescriptions de la présente loi, mais il sera
loisible au ministre d'en refuser la recon-
naissance si le requérant n'a aucun intérêt
dans les claims adjacents, ou il pourra, à sa
discrétion, diviser la parcelle de terrain
entre les détenteurs des claims adjacents
dans la proportion qui lui paraîtra juste.
S. R. 1941, c. 196, a. 63.

6 4 . Tout détenteur d'un certificat de
mineur peut jalonner des claims comme
mandataire d'autres détenteurs de pareils
certificats, jusqu'à concurrence de quatre
cents acres par année et, s'il s'agit de ter-
rains situés au nord du cinquantième
degré de latitude septentrionale, jusqu'à
concurrence de huit cents acres par année.

L'avis d'établissement de ces claims au
service des mines ou au registraire régional
de claims doit être signé par la personne
même qui a fait le jalonnement et conte-
nir, outre les détails requis par l'article 67,
les numéros et les dates des certificats de
mineur du mandant et du mandataire.

Ces dispositions s'appliquent au jalon-
nement de claims en vertu de l'article 85,
mais dans ce cas la superficie totale jalon-
née comme mandataire ne peut excéder
deux mille cinq cent soixante acres par
année. S. R. 1941, c. 196, a. 64; 13 Geo.
VI, c. 57, a. 5; 14 Geo. VI, c. 27, a. 1.

6 5 . Le porteur d'un certificat de mi-
neur qui commence le jalonnement d'un
claim est tenu de le terminer avant d'en-
treprendre le jalonnement d'un autre.
S. R. 1941, c. 196, a. 65.

6 6 . Le porteur d'un certificat de mi-
neur qui fait une découverte doit procéder
avec diligence au piquetage nécessaire, à
défaut de quoi il peut être déchu de son
droit de le faire, s'il est devancé par un
autre dans l'accomplissement du même
travail. S. R. 1941, c. 196, a. 66.

6 7 . Le porteur d'un certificat de mi-
neur qui a établi un claim en procédant
comme ci-dessus, doit, dans les quinze
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1° Donner le numéro et la date du certi-
ficat de mineur en vertu duquel le claim
a été piqueté;

2° Donner la date des inscriptions sur
les piquets;

3° Mentionner le nombre de piquets
placés par le requérant, avec mention de
la distance reliant chacun de ces piquets;

4° Dans le cas de claims situés en terri-
toire non arpenté, être accompagné d'un
croquis du claim avec indication des points
de repère les plus rapprochés;

5° Être signé de la personne qui aura
marqué le claim sur le terrain;

6° Être accompagné d'une déposition
attestée sous serment et des certificats de
mineur du mandant et du mandataire, afin
de permettre au ministre d'y faire les ins-
criptions qu'il jugera utiles. S. R. 1941,
c. 196, a. 67.

68. Si le claim est reconnu par le servi-
ce des mines ou le registraire de claims,
mention en est faite sur le dos du certificat
du mineur, et aussi dans les livres du ser-
vice des mines. S. R. 1941, c. 196, a. 68.

6 9 . Lorsqu'un claim a été reconnu par
erreur, il peut, dans les soixante jours qui
suivent, être annulé par le ministre, ou
par le commissaire des mines sur requête
du ministre ou de toute autre partie inté-
ressée.

Lorsqu'un claim a été reconnu par frau-
de ou sous de fausses représentations, il
peut, en tout temps, être annulé par le
ministre, ou par le commissaire des mines
sur requête du ministre ou de toute autre
partie intéressée pourvu toutefois que le
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jours de la date inscrite sur les piquets, en
informer le service des mines ou le regis-
traire de claims ayant juridiction dans la
région. À l'expiration de ce délai, un cer-
tificat d'enregistrement du claim est déli-
vré au requérant, pourvu qu'aucune oppo-
sition n'ait été déposée contre ce claim.

S'il s'agit de claims situés à plus de cin-
quante milles d'un chemin de fer, en ligne
droite, il est alloué un délai supplémen-
taire de un jour pour chaque dix milles ou
fraction de dix milles additionnels.

L'avis doit contenir une description aus-
si exacte que possible du claim, et, de plus:
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claim ne soit pas en la possession d'un
tiers détenteur de bonne foi, en vertu
d'un transport enregistré depuis cinq ans
conformément à l'article 34 de la présente
loi.

Lorsque l'annulation est prononcée par
le ministre, il y a appel par toute partie
intéressée, à la Cour supérieure, dans les
trente jours de la décision, au moyen
d'une simple requête signifiée au ministre
et aux autres parties intéressées. Le juge-
ment sur cette requête est final et sans
appel. S. R. 1941, c. 196, a. 69.

70. Le détenteur de claim minier ou le
porteur de permis de mise en valeur ne
peut ériger, ou permettre ou tolérer que
l'on érige, sur le terrain de la couronne
couvert par son claim ou son permis de
mise en valeur, que les constructions néces-
saires à ses opérations. L'érection de
toute autre construction rend le claim
minier ou le permis de mise en valeur
révocable par le ministre, si dans le délai
fixé par ce dernier, lequel délai ne devra
pas être moindre d'un mois, le détenteur
n'a pas enlevé ces constructions.

Toute loge de campement ou autre cons-
truction érigée par le détenteur de claim ou
le porteur de permis, sur le terrain couvert
par son titre, peut être enlevée dans les
six mois qui suivent l'abandon ou l'expira-
tion du claim ou du permis. Après ce
délai, les constructions restent la propriété
de la couronne et peuvent être vendues par
le ministre.

Si pendant ce délai le terrain est jalonné
de nouveau, les constructions peuvent
être vendues ou cédées au nouvel occu-
pant par l'ancien détenteur du claim.
S. R. 1941, c. 196, a. 70.

7 1 . Lorsqu'une personne est illégale-
ment en possession d'un terrain sur lequel
existe un claim minier ou un permis de
mise en valeur ou d'un terrain de la
couronne situé dans les limites d'un village
minier et refuse de déguerpir ou d'en
abandonner la possession, le ministre, ou,
avec sa permission, le détenteur de ce claim
ou de ce permis peut demander à un juge
de la Cour supérieure ayant juridiction
dans le district où le terrain est situé, par
requête dûment signifiée avec un avis d'au
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moins dix jours francs de la date de sa
présentation, l'ordre prévu à l'alinéa sui-
vant.

Le juge, sur preuve satisfaisante, que
telle personne est injustement ou illégale-
ment en possession dudit terrain, doit
accorder un ordre enjoignant à cette per-
sonne d'en abandonner la possession et de
déguerpir.

Cet ordre a le même effet qu'un bref de
possession, et le shérif ou tout huissier à
qui il est remis pour être exécuté doit le
faire de la même manière qu'il exécuterait
tel bref sur action en éviction ou sur action
possessoire.

Les procédures prévues au présent ar-
ticle sont réputées matières sommaires et
les dépens sont ceux d'une instance de
première classe en Cour de magistrat de
district.

Les maisons ou autres bâtiments habi-
tés ou possédés par une personne ayant
reçu d'un juge l'ordre d'en abandonner la
possession ou de déguerpir, deviennent la
propriété de la couronne trente jours après
l'expiration du délai d'exécution fixé par
le juge. S. R. 1941, c. 196, a. 71; 2-3 Eliz.
II, c. 16, a. 5.

7 2 . Tout détenteur de claim peut, en
aucun temps, abandonner son claim en
donnant par écrit un avis d'abandon au
service des mines. S. R. 1941, c. 196, a. 72.

7 3 . Tout terrain qui aura fait l'objet
d'un claim ou d'un permis de mise en
valeur qu'on aura laissé périmer ou qu'on
aura abandonné ne pourra être jalonné de
nouveau qu'après un délai de vingt jours
de l'expiration ou de l'abandon du claim
ou du permis, et pas avant sept heures de
l'avant-midi du vingt et unième jour, mais
ne pourra l'être par la même personne, ni
pour le compte de la même personne, so-
ciété ou compagnie qui le détenait aupara-
vant ou qui y possédait un intérêt quel-
conque.
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Si, cependant, ce terrain reste libre pen-
dant les soixante jours qui suivent la date
d'abandon ou d'expiration du claim ou
du permis, il pourra, après ce délai, être
repris par ou pour le compte de l'ancien
détenteur.

Reprise
du claim.
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Tout terrain ayant fait l'objet d'un
claim ou d'un permis qui est annulé est
considéré comme n'ayant jamais fait l'ob-
jet de ce claim ou de ce permis. S. R.
1941, c. 196, a. 73.

7 4 . Tout inspecteur des mines, ou au-
tre fonctionnaire nommé en vertu de la
présente loi, ainsi que tout aide ou assis-
tant de tel inspecteur ou autre fonction-
naire, découvrant du minerai de valeur sur
des terrains dont les droits de mines appar-
tiennent à la couronne, doit piqueter ou
jalonner pour le bénéfice de la couronne,
un claim, de la forme et de la superficie
décrétées par la loi, et il peut procéder à
ce piquetage sans être porteur d'un certifi-
cat de mineur. Ils peuvent aussi, sur ins-
tructions du ministre, piqueter ou jalonner
tout terrain qui a fait l'objet d'un claim
ou d'un permis périmé ou abandonné, no-
nobstant les dispositions de l'article 73.

Ce piquetage est effectué de la manière
requise par la loi, dans les cas ordinaires,
mais au lieu de porter le numéro d'un cer-
tificat de mineur, les poteaux indicateurs
portent l'inscription « pour la couronne ».

Les terrains ou claims piquetés « pour
la couronne » peuvent être exploités, loués
ou vendus par la couronne ou exploités
par des particuliers d'après accords et ar-
rangements intervenus entre ces particu-
liers et la couronne, à des prix, conventions
et conditions fixés par arrêté en conseil.
S. R. 1941, c. 196, a. 74.

7 5 . Un claim est valide pendant une
période de douze mois à compter de la
date inscrite sur les piquets, sauf s'il s'agit
d'un claim situé au nord du cinquantième
degré de latitude septentrionale, en ligne
droite, et, dans ce cas, il est valide pen-
dant une période de vingt-quatre mois à
compter de cette date. Tout détenteur
de claim doit dans cette période, mais
pas plus tard que dix jours francs après
son expiration, sous peine de déchéance
de tous droits et privilèges, se munir d'un
permis de mise en valeur minière en con-
formité des articles 78 et suivants.

La demande à cet effet doit être accom-
pagnée,—

1° Du montant de l'honoraire et de la
rente;
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2° Du numéro des claims ou de toute
autre description satisfaisante de l'empla-
cement marqué sur le terrain;

3° D'une déclaration attestée sous ser-
ment de tous les travaux de prospection ou
de développement exécutés sur ces claims
depuis leur jalonnement.

Ces travaux de prospection ou de déve-
loppement doivent être équivalents à au
moins vingt-cinq journées de huit heures,
par quarante acres ou fraction de quarante
acres. Cependant, pour tout claim ou
fraction de claim ayant moins de vingt
acres de superficie, il suffit que les travaux
soient équivalents à douze journées de
huit heures.

S'il s'agit de claims situés au nord du
cinquantième degré de latitude septen-
trionale, les travaux que doit faire ou
faire faire le détenteur de claims pendant
le délai de vingt-quatre mois qui lui est
accordé, doivent être équivalents à cin-
quante journées de huit heures par qua-
rante acres, ou fraction de quarante acres
ayant vingt acres ou plus en superficie, et
à vingt-cinq journées de huit heures par
fraction de quarante acres ayant moins de
vingt acres de superficie. S. R. 1941,
c. 196, a. 75; 3-4 Eliz. II, c. 38, a. 3.

76. Depuis le premier juillet 1937,
le ministre remet gratuitement, à tout
porteur de certificat de mineur qui jalon-
ne et enregistre des claims, un bon d'ana-
lyse pour chaque vingt acres en superficie
de ces claims; et à toute personne qui,
ayant exécuté les travaux exigés par la
présente loi, obtient ou renouvelle un
permis de mise en valeur, il donne un
bon d'analyse pour chaque somme de cinq
dollars qu'elle paye au ministre pour
ce permis.

Ces bons sont valides pendant douze
mois. Ils seront acceptés aux laboratoires
du service des mines jusqu'à concurrence
de un dollar chacun en déduction des
frais d'essais et d'analyses d'échantillons
de substances minérales provenant des
terrains des bénéficiaires de ces bons.
S. R. 1941, c. 196, a. 76.

§ 3.—Des permis de mise en valeur

7 7 . Sous peine des amendes et pénali-
tés mentionnées dans l'article 178, il est
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défendu à toute personne d'exploiter une
mine quelconque sur les terres publiques
ou sur les terres des particuliers lorsque
le droit de mine appartient à la couronne,
sans en avoir fait l'acquisition en vertu de
la présente loi et nul ne peut faire, sur
lesdites terres, des travaux de recherches
et de développement sans être le déten-
teur d'un claim ou le porteur d'un permis
de mise en valeur. S. R. 1941, c. 196, a. 77.

7 8 . Il y a pour la mise en valeur des
mines, deux espèces de permis appelés
comme suit, savoir:

1° Permis de mise en valeur de mines
sur les terres des particuliers où le droit
de mine appartient à la couronne;

2° Permis de mise en valeur de mines
sur les terres publiques.

La première est faite suivant la formule
2, la seconde suivant la formule 3. S. R.
1941, c. 196, a. 78.

7 9 . 1. Un permis de mise en valeur
minière est accordé sur paiement d'hono-
raires de dix dollars et d'une rente annuelle
de vingt-cinq cents par acre, et sur décla-
ration attestée sous serment de l'accom-
plissement des travaux requis.

2. Ce permis est valable pour un an à
compter de la date de son émission et n'est
transférable que du consentement du mi-
nistre. S'il a été émis par erreur il peut,
dans les soixante jours qui suivent, être
annulé par le ministre ou par le commis-
saire des mines à la requête du ministre ou
de toute autre partie intéressée. S'il a été
émis par fraude ou sous de fausses repré-
sentations il peut, en tout temps, être an-
nulé par le ministre ou par ledit commis-
saire, à la requête du ministre ou de toute
autre partie intéressée, pourvu toutefois
que le permis ne soit pas en la possession
d'un tiers détenteur de bonne foi, en vertu
d'un transport enregistré depuis cinq
ans conformément à l'article 34 de la
présente loi. Lorsque l'annulation est
prononcée par le ministre, il y a appel
par toute partie intéressée, à la Cour
de magistrat du district judiciaire de
Québec, dans les trente jours de la
décision, au moyen d'une simple requête
signifiée au ministre et aux autres parties
intéressées. Le jugement sur cette requête
est final et sans appel.
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3. Il ne peut être accordé pour une éten-
due de plus de deux cents acres en superfi-
cie et, dans les territoires arpentés, pour
moins d'un demi-lot s'il s'agit de lots ayant
moins de cent vingt acres de superficie, et
d'un quart de lot dans le cas de lots excé-
dant cent vingt acres de superficie, tel que
la demie nord, la demie sud, la demie est
ou la demie ouest, le quart nord-est, le
quart sud-est, le quart nord-ouest ou le
quart sud-ouest, selon le cas, et, dans les
territoires non arpentés, pour moins de
quarante acres, sur une largeur de pas
moins de vingt chaînes, à moins que le
lieutenant-gouverneur en conseil ne décide
autrement en vertu de l'article 227.

4. Le porteur d'un tel permis peut le
renouveler avant son expiration et pas
plus tard que dix jours francs après telle
expiration, en payant un même honoraire
de dix dollars ou toute autre somme fixée
par la loi à l'époque de son émission et une
rente annuelle de vingt-cinq cents par
acre, et en produisant une déclaration at-
testée sous serment de tous les travaux de
prospection ou de développement exécutés
pendant l'année courante. Ces travaux
doivent être équivalents à au moins vingt-
cinq journées de huit heures par quarante
acres ou fraction de quarante acres, ayant
vingt acres ou plus en superficie, et à douze
journées de huit heures par fraction de
quarante acres ayant moins de vingt acres
de superficie.

Les travaux nécessités pour l'arpentage
d'un claim ayant ou après l'émission du
permis de mise en valeur sont acceptés
comme travaux de développement, mais
jusqu'à concurrence de vingt-cinq journées
de huit heures seulement et à la condi-
tion que l'arpentage soit fait confor-
mément aux dispositions de l'article 30.
L'établissement des lignes extérieures seu-
lement d'un groupe de claims ne donnera
droit qu'à six journées de huit heures pour
chaque ligne de claim. Et dans le cas
de forage à la sonde à diamant, il est alloué
une journée d'ouvrage pour chaque pied
foré dans la roche pourvu qu'une copie
certifiée du journal de chaque sondage,
préparé conformément aux dispositions
de l'article 199, soit déposée au ministère
des richesses naturelles.

Si, à l'appui d'une demande de permis
de mise en valeur ou d'un renouvellement
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d'un tel permis, le requérant produit une
déclaration solennelle attestant qu'il a été
fait dans le cours de l'année précédente
plus de travaux qu'il n'était requis par la
loi, le ministre peut reporter cet excédent
sur les renouvellements subséquents.

5. Dans le cas de claims ou de terrains
situés à plus de cinquante milles d'une
gare de chemin de fer, le ministre a le
pouvoir discrétionnaire de substituer une
rente annuelle supplémentaire de trois
dollars par acre à la place des travaux
obligatoires.

6. Le ministre peut exercer la même
discrétion dans tous les cas où le détenteur
d'un claim ou le porteur d'un permis est
seul à en solliciter l'émission ou le renouvel-
lement, ou s'il juge valables les raisons
alléguées par tel détenteur ou porteur pour
ne pas avoir exécuté les travaux prescrits.

7. Quand des terrains adjacents sont
en partie sous concession minière et en
partie sous permis de mise en valeur ou
sous claim minier au nom de la même
personne, société ou compagnie et qu'ils
peuvent être considérés comme une seule
et même exploitation, il est loisible au
ministre de permettre que les travaux
requis pour l'émission ou le renouvelle-
ment du permis soient faits sur les terrains
couverts par la concession minière.

8. Quand le porteur de permis de mise
en valeur aura omis de renouveler son
permis dans les délais prescrits par le pré-
sent article, il sera néanmoins loisible au
ministre d'accorder le renouvellement du-
dit permis, pourvu, toutefois, que le renou-
vellement en soit demandé dans les vingt-
cinq jours qui suivront la date de son expi-
ration. Cette demande devra être accom-
pagnée:

a) D'une déposition attestée sous ser-
ment donnant les raisons du retard apporté
à demander le renouvellement du permis;

b) D'une déposition attestée sous ser-
ment établissant que le requérant a,
dans le cours de l'année précédente, fait
de bonne foi sur le terrain tous les tra-
vaux requis par la loi;

c) D'une somme suffisante pour payer
les honoraires de dix dollars et une rente
annuelle de un dollar par acre.

Le ministre pourra de plus exiger du
requérant toute autre somme nécessaire
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pour rembourser les dépenses faites par
la ou les personnes qui auraient pu, après
l'expiration du permis, jalonner le terrain
qui en faisait l'objet.

Nul ne pourra cependant réclamer les
privilèges de cette disposition s'il n'a, au
moins quinze jours avant de commencer les
travaux, avisé le ministère de la date à
laquelle il sera sur les lieux avec ses ou-
vriers pour exécuter les travaux. S. R.
1941, c. 196, a. 79; 11 Geo. VI, c. 57, a. 1;
13 Geo. VI, c. 57, a. 6; 3-4 Eliz. II
c. 39, a. 1.

8 0 . Les travaux de prospection et de
développement prévus aux articles 75 et
79 doivent consister en décapage de roc,
tranchées, excavations dans le roc, son-
dage au diamant, arpentage de claims,
puits de mine, galeries, travers-bancs et
autres travaux d'exploitation minière; il
est de plus loisible au ministre d'accepter,
dans la mesure et aux conditions qu'il juge
à propos, les travaux de géologie, de
géophysique et d'autres recherches scien-
tifiques.

Les travaux nécessités par l'érection de
bâtiments, la construction ou la répara-
tion de chemins et autres travaux d'amé-
liorations analogues ne constituent pas
des travaux prévus par les articles 75 et
79. S. R. 1941, c. 196, a. 80; 3-4 Eliz. II,
c. 38, a. 4.

8 1 . Lorsque le détenteur de claims ou
le porteur de permis n'a pas, pour des
raisons valables, exécuté les travaux dans
le temps prescrit par les articles 75 et 79,
le ministre peut lui accorder un délai sup-
plémentaire n'excédant pas trois mois
pour faire lesdits travaux et soumettre la
preuve de leur exécution.

Une pénalité de dix dollars est exigible
du retardataire pour chaque claim. S. R.
1941, c. 196, a. 81.

8 2 . Le détenteur d'un groupe de pas
plus de cinq claims contigus a le droit de
concentrer les travaux de développement
sur l'un quelconque des claims de ce grou-
pe et le rapport des travaux doit spécifier
le ou les numéros des claims sur lesquels
ces travaux ont été effectués;



Le ministre peut cependant étendre
cette disposition à un groupe de claims plus
considérable mais n'excédant pas quinze
claims contigus s'il s'agit de forages au
diamant ou de travaux souterrains, tels
que fonçage de puits, ouverture de galeries
et de travers-bancs. S. R. 1941, c. 196,
a. 82.

8 3 . Le ministre tient un livre où les
permis sont enregistrés, et doit y inscrire,
en outre, les noms des requérants de per-
mis, la description des terrains miniers
qu'ils ont marqués suivant la loi et tous
autres renseignements qui peuvent être
jugés utiles. S. R. 1941, c. 196, a. 83.

8 4 . Toute personne peut obtenir du
ministre ou de ses agents un certificat des
entrées dans les livres du ministère
relatives à tout claim minier, permis de
mise en valeur ou de concession minière,
sur paiement d'un honoraire de dix cents
pour chaque claim. S. R. 1941, c. 196,
a. 84.

85. Les terrains contenant du gaz na-
turel combustible, du sel ou du charbon,
ou de l'huile minérale ou naphte ou de
sables ferrifères, peuvent être piquetés et
livrés sous permis d'exploitation ordinaire
ou à long terme donnant droit à ces
substances, aux conditions ci-après énon-
cées:

1° Aucun piquetage ou permis ne peut
embrasser plus de 1280 acres;

2° Dans les territoires arpentés, l'éten-
due comprise dans les limites d'un pique-
tage ou d'un permis se compose de lots
entiers ou de fractions régulières de lots;
dans les territoires non arpentés, cette
étendue forme un rectangle, mais dans l'un
ou l'autre cas, la largeur du terrain ne doit
pas être inférieure à la moitié de sa lon-
gueur;

3° Le porteur d'un certificat de mineur
qui désire obtenir l'émission d'un permis
ordinaire doit:

a) Avoir jalonné l'étendue et avoir pro-
duit une description exacte et un plan
d'arpentage régulier des terrains deman-
dés;

b) Avoir établi, par une déposition sous
serment, que, depuis le jalonnement des
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terrains, des travaux ont été exécutés sur
les terrains pour une valeur égale à un
dollar l'acre, pour chaque acre sous permis;

c) Payer une somme de dix dollars d'ho-
noraires, et une rente annuelle équivalant
à dix centins par acre;

4° Ce permis est valable pour une
année, et n'est renouvelable qu'une fois
aux mêmes conditions;

5° À l'expiration du renouvellement,
ou du permis originaire, sur preuve de la
découverte de gaz combustible ou de naph-
te ou de sables ferrifères en quantité
appréciable, le porteur doit se munir d'un
permis spécial ou à long terme, couvrant
une période de dix années, à raison d'une
rente annuelle de vingt-cinq centins de
l'acre, payable d'avance. Ce dernier per-
mis est renouvelable par périodes de dix
années, aussi longtemps que dure l'exploi-
tation, et sur obligation de payer, au
commencement de chaque année, la même
rente de vingt-cinq centins par acre. S. R.
1941, c. 196, a. 85; 13 Geo. VI, c. 57, a. 7.

86. Le piquetage pour l'établissement
d'un claim et l'émission d'un permis ordi-
naire ou à long terme, s'effectue selon les
formalités prescrites par l'article 60 et
avec le même effet, sauf que l'orienta-
tion des lignes latérales est facultative et
que les inscriptions sont répétées sur cha-
cun des piquets avec mention, en plus, de
la longueur et de la course des lignes, et que
le piquetage est fait en vue de la recherche
du gaz et du pétrole ou de sables ferrifères.
S. R. 1941, c. 196, a. 86; 13 Geo. VI,
c. 57, a. 8.

87. Il n'est pas accordé de renouvelle-
ment de permis ordinaire, ou d'émission
de permis à long terme, s'il n'est pas établi,
par un affidavit ou une autre déclaration
équivalente, que des travaux ont été exé-
cutés pour une valeur égale à un dollar de
l'acre, pour chaque acre sous permis.

Si le détenteur d'un permis à long terme
cesse les travaux de forage ou d'exploita-
tion sur l'étendue couverte par le permis
durant une période d'un an, ou ne les
poursuit pas de bonne foi, le permis peut
être annulé après avis de trois mois, du-
rant lesquels le porteur est admis à repren-
dre les travaux à la discrétion du ministre.
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Le permis peut encore être annulé par
le ministre après avis de trente jours, si le
détenteur néglige de payer, au commence-
ment de chaque année, la rente de vingt-
cinq centins par acre prévue par le para-
graphe 5 de l'article 85. S. R. 1941, c. 196,
a. 87.

§ 4— Des pouvoirs des porteurs de permis
sur les terres des particuliers

88. Tout porteur d'un permis de mise
en valeur et tout propriétaire de droits de
mine sur la terre d'un particulier, sont
autorisés à exercer les droits que leur con-
fèrent leurs titres respectifs et, selon le
cas, à faire des travaux de mise en valeur
ou à exploiter les mines qui s'y trouvent,
avec le consentement de tel particulier,
ou, sur son refus, en l'y contraignant de
la manière prévue par les articles suivants.
S. R. 1941, c. 196, a. 88.

89. Tout porteur d'un permis de mise
en valeur, ou le propriétaire de droit de
mine sur la terre d'un particulier, ou leurs
représentants, désirant selon le cas, faire
des travaux de mise en valeur ou exploiter
une mine sur la terre de ce particulier,
doivent d'abord faire signifier un avis par
écrit, suivant les formules 4 ou 5, selon le
cas, déclarant:

1° Qu'ils ont l'intention de faire des
travaux de mise en valeur ou d'exploita-
tion, selon le cas sur la terre de tel parti-
culier;

2° Qu'ils sont prêts à lui payer les dom-
mages résultant de tels travaux par voie
d'arrangement à l'amiable. S. R. 1941,
c. 196, a. 89.

90. L'avis doit donner un mois de délai
à compter de sa signification audit parti-
culier, pour répondre et prendre des arran-
gements, s'il est présent, et le double de ce
délai s'il est absent de la province, et,
dans ce dernier cas, cet avis doit être inséré
en français et en anglais, trois fois dans un
journal du district, s'il y a tel journal,
sinon dans un journal du district voisin.
S. R. 1941, c. 196, a. 90.

9 1 . Dans le cas où un particulier refuse
de prendre des arrangements à l'amiable
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pour la mise en valeur ou l'exploitation
des mines de son terrain, le requérant
peut faire faire un plan du terrain requis
pour ses opérations minières, par un
arpenteur qui, pour cet objet, est autorisé
à entrer sur le terrain, avec ses employés,
et peut faire signifier au particulier un
autre avis, rédigé suivant la formule 6,
contenant:

1° Une description du terrain qui doit
être pris pour fins de travaux miniers;

2° Une copie du plan de l'arpenteur;
3° Une déclaration qu'il est prêt à payer

une certaine somme d'argent ou rente,
selon le cas, comme compensation pour
ce terrain ou les dommages; et

4° Le nom d'une personne qu'il nomme
comme son arbitre, si son offre n'est pas
acceptée, ainsi qu'un avis audit particu-
lier d'avoir à nommer et faire connaître le
nom de son arbitre. S. R. 1941, c. 196,
a. 91; 13 Geo. VI, c. 57, a. 9.

92. Si la partie adverse est absente de
la province ou est inconnue, alors, sur
requête adressée à l'inspecteur de la divi-
sion minière où se trouve le terrain, accom-
pagnée du rapport de signification consta-
tant que cette partie adverse est absente
de la province et n'a pu être trouvée,
l'inspecteur ordonne, sous sa signature,
que l'avis, rédigé suivant la formule 6,
soit inséré trois fois en langues française et
anglaise, pendant dix jours, dans un jour-
nal publié dans le district, s'il y a tel jour-
nal, sinon, dans un journal du district
voisin. S. R. 1941, c. 196, a. 92.

9 3 . La réponse à cet avis est faite
dans les termes de la formule 7. S. R.
1941, c. 196, a. 93.

9 4 . Si, dans les dix jours de la
signification de l'avis, ou dans les huit
jours après la dernière publication, suivant
le cas, la partie adverse n'informe point
le requérant qu'elle accepte ses offres, ou
ne donne point le nom de l'arbitre qu'elle
a nommé, l'inspecteur, sur demande du
requérant, nomme une personne compéten-
te comme arbitre unique pour déterminer



la compensation de la partie adverse.
S. R. 1941, c. 196, a. 94.

95. Si la partie adverse, dans le temps
prescrit ci-dessus, signifie au requérant le
nom de l'arbitre qu'elle a choisi, les deux
arbitres nomment conjointement un tiers
arbitre. S. R. 1941, c. 196, a. 95.

9 6 . Ces arbitres nommés par les par-
ties, doivent se réunir dans les huit jours
après que la partie adverse a fait connaître
le nom de son arbitre, pour s'entendre sur
le choix d'un tiers arbitre. S. R. 1941,
c. 196, a. 96.

9 7 . Si les arbitres ne peuvent s'accor-
der sur le choix du tiers arbitre, l'inspec-
teur doit, sur la demande d'une des parties,
avis ayant été préalablement donné au
moins deux jours francs d'avance à l'au-
tre, le nommer lui-même. S. R. 1941, c.
196, a. 97.

9 8 . Les arbitres, ou deux d'entre eux,
ou l'arbitre unique, après avoir prêté ser-
ment devant un juge de paix du district,
ou devant l'inspecteur de la division mi-
nière dans laquelle le terrain est situé, de
remplir fidèlement et impartialement les
devoirs de leur charge, procèdent immédia-
tement à établir la compensation que le
requérant doit payer, suivant la décision de
la majorité; et la sentence des arbitres ou
de l'arbitre unique, suivant le cas, est
finale et sans appel. S. R. 1941, c. 196 a.
98.

9 9 . Aucune procédure ne doit être
commencée par les arbitres avant qu'une
somme de cinquante dollars soit déposée
entre les mains de l'inspecteur de la divi-
sion minière pour rencontrer les frais d'ar-
bitrage, et qu'un certificat de l'inspecteur
leur soit délivré constatant ce dépôt.

Les arbitres peuvent exiger le dépôt de
toute autre somme jugée nécessaire pen-
dant la procédure. S. R. 1941, c. 196, a.
99.

1 0 0 . Aucune adjudication ne peut
être rendue et aucun acte officiel ne peut
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être fait par la majorité des arbitres, si ce
n'est à une réunion dont le troisième
arbitre a reçu avis, au moins deux jours
francs d'avance, avec indication du temps
et du lieu où cette réunion doit être tenue.

La signification d'un avis aux parties
n'est pas nécessaire. S. R. 1941, c. 196,
a. 100.

1 0 1 . Pour déterminer le montant de
la compensation les arbitres doivent pren-
dre en considération les inconvénients,
pertes ou dommages résultant du fait
qu'un tiers prend possession ou fait usage
du terrain pour la mise en valeur ou l'ex-
ploitation des mines. S. R. 1941, c. 196,
a. 101.

102. Si les arbitres ne sont pas satis-
faits du plan fait par l'arpenteur conformé-
ment à l'article 91, ils peuvent en faire
faire un autre, aux dépens du requérant,
par tout autre arpenteur à qui ils ont droit
de donner les instructions nécessaires.
S. R. 1941, c. 196, a. 102.

103. Sujet à la compensation prévue
par l'article 98, les arbitres peuvent accor-
der tout le terrain nécessaire pour les opé-
rations minières et pour établir une sortie
sur le chemin public.

Lorsque le propriétaire du fonds éta-
blit à la satisfaction des arbitres que le
résidu du terrain deviendra impropre aux
fins auxquelles il était destiné, les arbitres
peuvent accorder le terrain en entier, en
décrétant une compensation appropriée.

Les dispositions du présent article s'ap-
pliquent à une terre publique détenue par
un tiers en vertu d'un billet de location,
d'un bail ou autrement, mais dans ce cas
la décision des arbitres doit être ratifiée
par le lieutenant-gouverneur en conseil, à
moins qu'il n'ait préalablement donné son
approbation à l'octroi du terrain en ques-
tion. S. R. 1941, c. 196, a. 103; 13 Geo.
VI, c. 57, a. 10.

1 0 4 . Les frais sont à la charge du
requérant, moins, toutefois, ceux de l'ar-
bitre de la partie adverse, que cette
dernière doit payer, si la sentence arbitrale
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ne lui accorde pas une compensation plus
forte que celle qui lui a été offerte avant
l'arbitrage.

Dans tous les cas, les frais sont taxés
par l'inspecteur de la division minière.
S. R. 1941, c. 196, a. 104.

1 0 5 . Les arbitres peuvent faire prêter
le serment aux parties et aux témoins, et
les interroger à leur discrétion, sous ser-
ment ou affirmation solennelle. S. R.
1941, c. 196, a. 105.

1 0 6 . Lorsque l'arbitre unique meurt
avant la reddition de la sentence, ou est
malade, ou refuse ou néglige d'agir dans
un temps raisonnable, l'inspecteur, sur
preuve satisfaisante à cet effet, en nomme
un autre à sa place; mais ce dernier arbitre
ne peut recommencer ou répéter aucune
des procédures. S. R. 1941, c. 196, a. 106.

10 7. Lorsque le jugement des arbitres
est rendu, le montant des dommages ac-
cordés et les frais doivent être versés entre
les mains de l'inspecteur de la division
minière qu'il appartient. S. R. 1941, c. 196,
a. 107.

1 0 8 . L'inspecteur doit fournir un reçu
des sommes ainsi versées; mais les travaux
ne peuvent être commencés sans la per-
mission expresse de l'inspecteur, ni avant
que le montant de la compensation ait été
payé ou légalement offert par lui au parti-
culier ou au propriétaire du sol. S. R. 1941,
c. 196, a. 108.

1 0 9 . Le montant de la compensation
et les frais, ainsi versés sont distribués
par l'inspecteur aux personnes qui y ont
droit, dans le plus court délai possible.
S. R. 1941, c. 196, a. 109.

110. Tout requérant, comme susdit,
peut aussi, en suivant la procédure ci-des-
sus décrite, ou en s'adressant au commis-
saire des mines ou au lieutenant-gouver-
neur en conseil s'il n'existe pas de commis-
saire des mines, et en payant la compensa-
tion que ce dernier jugera juste et raisonna-
ble de fixer, obtenir des propriétaires
voisins et autres le droit de passage sur
leurs terres avec chevaux et voitures, le
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droit d'y construire ou installer des tram-
ways, chemins de fer ou lignes électriques,
le droit d'y déposer des déchets et stériles,
et le droit d'y exécuter les travaux néces-
saires pour y faire passer l'eau dont il a
besoin pour exploiter plus avantageuse-
ment son terrain minier; pourvu, toutefois,
qu'il ne demande rien qui ait l'effet de dé-
tourner un cours d'eau, une rivière ou un
ruisseau, de manière à priver les proprié-
taires riverains inférieurs d'en faire usage.

Cependant, dans le but de permettre le
travail et l'exploitation des terres alluvia-
les où il se rencontre de l'or, la Régie des
services publics peut, sur requête à cet
effet, accorder à tout propriétaire de con-
cessions ou terrains miniers le droit de
détourner le cours de l'eau d'une rivière,
d'un ruisseau ou d'un lac au moyen de
canaux dérivatifs ou autrement.

La Régie des services publics peut,
après audition des parties et des té-
moins et avoir fait, à ce propos, l'enquête
qu'elle juge convenable, fixer les conditions
auxquelles le droit mentionné dans l'alinéa
précédent sera exercé, et prononcer toute
ordonnance qui peut être nécessaire à la
mise à exécution du droit conféré par ledit
alinéa; le tout sujet à la responsabilité
de tel propriétaire pour les dommages qui
peuvent résulter du détournement de l'eau.
S. R. 1941, c. 196, a. 110.

1 1 1 . L'article 110 est applicable à
toute personne qui exploite une mine
quelconque en cette province. S. R. 1941,
c. 196, a. 111.

§ 5.—Dispositions diverses relatives aux
porteurs de permis et aux exploitants

de mines

1 1 2 . Tout porteur de permis de mise
en valeur minière qui en demande le renou-
vellement, doit, sous peine de refus de
renouvellement, remettre à l'inspecteur de
la division minière, en sus de l'état annuel
qu'il doit fournir en vertu de l'article 113,
un état fidèle et complet, attesté sous ser-
ment, du travail effectué et du minerai
qu'il a recueilli pendant la durée du per-
mis, lequel état peut être inscrit sur le per-
mis expirant. S. R. 1941, c. 196, a. 112.
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113. Tout propriétaire de droits de
mine, soit qu'il exploite lui-même ou par
d'autres, et tout exploitant de mine, doi-
vent fournir, dans les premiers vingt-cinq
jours du mois de janvier de chaque année,
un état attesté sous serment de leurs opé-
rations pour l'année écoulée, indiquant
la quantité de minerai extraite, sa valeur
à la mine, la quantité et la valeur du pro-
duit marchand, le nombre d'ouvriers em-
ployés et le montant total des gages et
salaires payés ainsi qu'une liste des noms
des personnes tuées ou blessées dans les
travaux de mine et tous autres renseigne-
ments que le ministre juge à propos.

Si elles en sont requises par le ministre,
les mêmes personnes doivent transmettre
à la fin de chaque mois ou de chaque tri-
mestre un semblable état. S. R. 1941,
c. 196, a. 113.

1 1 4 . Aucun titre de concession miniè-
re ou permis ne peut, sans le consentement
exprès du propriétaire superficiaire, don-
ner le droit de faire des fouilles, ouvrir des
puits ou galeries, ni celui d'établir des
machines ou magasins, dans les enclos,
cours ou jardins, ni sur les terrains atte-
nant aux habitations ou clôtures d'enceinte
dans un rayon de trois cents pieds de ces
clôtures ou habitations, ni même d'entrer
dans ces enclos ou habitations. S. R. 1941,
c. 196, a. 114.

1 1 5 . Toute personne qui cherche ou
extrait des minerais sur des terres joi-
gnant une division minière, est assujettie
aux dispositions de la présente loi, comme
si elle faisait ces opérations dans les limites
de la division minière même. S. R. 1941,
c. 196, a. 115.

1 1 6 . Tout porteur de permis en vertu
de la présente loi est tenu, lorsqu'il en est
requis, d'exhiber son permis à l'inspec-
teur de la division, ou à tout constable ou
officier de la paix délégué par l'inspecteur,
et de prouver, à la satisfaction de l'officier
qui lui en fait la demande, que le permis
qu'il possède est en vigueur, et ce, sous
les pénalités mentionnées dans l'article
187.

Tout porteur de permis est tenu de
laisser entrer, sur les terrains qu'il exploite,
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l'inspecteur de la division minière, ou
tout constable ou autre officier de la
paix délégué par cet inspecteur, et de lui
procurer toutes les facilités et l'assistance
nécessaires pour y arriver, sous les pénali-
tés mentionnées dans l'article 188. S. R.
1941, c. 196, aa. 116 et 117.

1 1 7 . 1. Nonobstant les dispositions
de l'article 120, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut, aux conditions et sous les
réserves qu'il stipule, dans le cas d'un ter-
tain minier submergé, en tout ou en partie,
par un lac ou un cours d'eau, autoriser le
détenteur des droits de mine dans ce ter-
rain ou ses ayants droit à effectuer le
drainage de la nappe d'eau et l'enlèvement
des boues recouvrant ce terrain minier par
les moyens qu'il juge appropriés.

2. Avec sa demande d'autorisation des
travaux prévus au paragraphe 1 du pré-
sent article, le détenteur des droits de
mine doit soumettre à l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil les plans,
devis et spécifications des ouvrages pro-
jetés.

3. Nul ne peut empêcher ou restreindre
par voie d'injonction l'exécution de tra-
vaux autorisés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil en vertu du paragraphe 1
du présent article et effectués conformé-
ment à cette autorisation et aux plans,
devis et spécifications à lui soumis.

Toutefois, le détenteur des droits de
mine demeure responsable des dommages
qui peuvent être causés à autrui par
l'exécution de ces travaux.

4. Le détenteur des droits de mine qui
a obtenu l'autorisation d'exécuter des
travaux en vertu du paragraphe 1 du
présent article a le droit d'exproprier les
immeubles et droits réels nécessaires à
cette exécution, pourvu que ces immeubles
et droits réels soient décrits dans les plans,
devis et spécifications soumis au lieute-
nant-gouverneur en conseil en vertu du
paragraphe 2 du présent article.

5. Le détenteur de droits de mine qui
désire se prévaloir des dispositions du
paragraphe 1 du présent article doit dépo-
ser au bureau d'enregistrement du comté
dans lequel sont situés les terrains affectés
par l'exécution des travaux prévus par le
paragraphe 2 du présent article, une copie
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Délai.

certifiée des plans, devis et spécifications
requis, et faire afficher un avis public à la
porte de l'église de chaque municipalité.

Le lieutenant-gouverneur en conseil ne
prendra en considération aucun plan, devis
ou spécification présenté en vertu du
paragraphe 2 du présent article avant un
délai de trente jours de la date de tel
dépôt et de tel avis. S. R. 1941, c. 196,
aa. 1170 à 117e; 1-2 Eliz. II, c. 49, a. 3.

SECTION X

DISPOSITIONS SPÉCIALES CONCERNANT
LES EXPLOITATIONS MINIÈRES

§ 1.—Des passages mitoyens

1 1 8 . Un passage mitoyen d'au moins
trois pieds de largeur doit être établi entre
les exploitations minières, sur les terres
publiques comme sur les terres des parti-
culiers. Ce passage sert en commun à
tous les exploitants pour communiquer
au cours d'eau, s'il s'en trouve un qui est
utilisé pour les exploitations. Personne
ne doit obstruer ce passage mitoyen en y
déposant de la terre, des pierres ou autres
matières, sous les pénalités mentionnées
dans l'article 181. S. R. 1941, c. 196, a.
118.

1 1 9 . Toute personne intéressée peut,
en tout temps, supprimer un tel passage
mitoyen si elle juge que cette suppression
lui est nécessaire, mais elle doit, si elle en
est requise, établir un autre moyen d'accès
au cours d'eau, offrant toutes les facilités
que présentait le passage mitoyen ainsi
supprimé, sous les pénalités mentionnées
dans l'article 182. Cette suppression ne
peut cependant se faire sans la permission
écrite de l'inspecteur de la division miniè-
re, qui en décide sommairement après
avoir entendu la partie adverse, ou, en son
absence, lorsqu'elle en a dûment reçu avis.
S. R. 1941, c. 196, a. 119.

§ 2.—Des dommages résultant
d'exploitations minières

1 2 0 . Nulle personne exploitant un
terrain minier quelconque ne doit causer de
tort ou dommage à l'occupant d'un autre
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terrain minier en déposant de la terre, de
l'argile, des pierres ou autres matières sur
cet autre terrain, ou en y faisant ou laissant
couler l'eau pompée ou vidée ou qui s'écou-
le de son propre terrain, sous les pénalités
mentionnées à l'article 183, en sus des dom-
mages causés. S. R. 1941, c. 196, a. 120.

1 2 1 . Nulle personne ne peut empê-
cher ou limiter l'exploitation d'usines de
fonte (smelters), affineries ou autres usines
à minerais construits dans les cantons de
Rouyn, de Holland, de McKenzie et ceux
qui leur sont contigus, par voie d'injonc-
tion ou d'autres procédures légales. Le
seul recours de toute personne lésée par
telle exploitation, quand ce recours existe,
en est un en dommages-intérêts. S. R.
1941, c. 196 a. 121; 1-2 Eliz. II, c. 49, a. 4.

1 2 2 . Nul propriétaire, locataire, occu-
pant de terrain dans les cantons de Rouyn,
de Holland et de McKenzie et ceux qui
leur sont contigus, et nul porteur de per-
mis de coupe de bois dans ces cantons
ne peut réclamer de dommages causés par
les gaz et fumées délétères produits au
cours des opérations d'une usine de fonte
(smelter), érigée dans les cantons de Rouyn,
de Holland et de McKenzie et ceux qui
leur sont contigus, sur un emplacement
choisi ou approuvé par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, pourvu toutefois que
les plans et devis de cette usine de fonte
aient été au préalable approuvés par l'ins-
pecteur en chef du ministère des richesses
naturelles.

Cette disposition s'applique à tous les
terrains déjà occupés, concédés ou paten-
tés dans ces cantons comme terrains mi-
niers. S. R. 1941, c. 196, a. 122; 1-2 Eliz.
II, c. 49, a. 5.

1 2 3 . Toute personne, société ou com-
pagnie exploitant un terrain minier quel-
conque, un atelier de traitement mécani-
que, une usine ou affinerie pour traiter,
fondre ou affiner des minerais, minéraux
ou substances minérales, doit faire approu-
ver par le ministre l'endroit ou l'emplace-
ment où doivent être jetés ou déposés les
déchets, stériles et résidus, liquides ou soli-
des, résultant de ses opérations. Elle
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doit, à cette fin remettre au ministre un
plan de sa propriété, indiquant la topo-
graphie du terrain, ainsi que l'endroit ou
l'emplacement où doivent être jetés ou
déposés les déchets, stériles et résidus.

Si le ministre croit que l'endroit ou
l'emplacement désigné par l'exploitant
peut être la cause, prochaine ou éloignée,
de dommages quelconques aux occupants
des propriétés de la région environnante,
il peut forcer l'exploitant à choisir un au-
tre endroit ou emplacement pour y jeter
ou déposer ces déchets, stériles et résidus,
ou exiger de l'exploitant l'exécution de
certains travaux qu'il juge utiles ou néces-
saires pour prévenir tous dommages.

Il pourra même exiger l'exécution de
tels travaux pour prévenir les dommages
résultant de déchets ou stériles antérieure-
ment déposés sur la propriété de l'exploi-
tant.

Si l'exploitant refuse ou néglige de se
soumettre à la décision du ministre, après
mise en demeure, celui-ci aura le droit de
le forcer à interrompre ses opérations mi-
nières, et de faire exécuter lui-même, aux
frais du délinquant, les travaux dont il
aura ordonné l'exécution. S. R. 1941, c.
196, a. 123.

§ 3.—Des coursed'eau et excavations

1 2 4 . Tout exploitant de mines qui
creuse un puits, une fosse ou pratique une
excavation quelconque de la profondeur
de quatre pieds et plus, est tenu de l'entou-
rer d'une clôture de quatre pieds de hau-
teur au moins, s'il est huit jours sans y
travailler, sous les pénalités mentionnées
dans l'article 186. S. R. 1941, c. 196, a.
124.

125 . |Tous les propriétaires de conces-
sions ou de terrains miniers bornés par
des cours d'eau ou rivières, sur les terres
publiques comme sur les terres des particu-
liers, peuvent se servir et faire usage égale-
ment de ces cours d'eau ou rivières, pour
l'exploitation de leurs concessions ou ter-
rains respectifs, sans se nuire les uns aux
autres, mais sujet, dans tous les cas, aux
dispositions de l'article 110, s'il y a lieu.
S. R. 1941, c. 196, a. 125.
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126. Tout différend entre les parties
à ce sujet est réglé et décidé par l'inspec-
teur de la division minière, et quiconque
enfreint la décision de l'inspecteur est
passible des pénalités mentionnées en l'ar-
ticle 184. S. R. 1941, c. 196, a. 126.

§ 4.—De l'exécution de travaux pour
faciliter le transport des produits

miniers

1 2 7 . Les exploitants de mines peu-
vent construire tout tramway, chemin
gravelé ou chemin macadamisé, depuis
leurs mines jusqu'aux eaux navigables ou
aux chemins de fer les plus rapprochés,
pourvu qu'ils aient au préalable soumis au
ministre un plan préparé par un arpenteur
géomètre membre de la Corporation des
arpenteurs géomètres de la province de
Québec indiquant le terrain requis, ainsi
qu'un plan montrant le tracé du tramway
ou chemin à construire avec une descrip-
tion des travaux à faire, préparé par un
ingénieur membre de la Corporation des
ingénieurs du Québec, et obtenu du lieute-
nant-gouverneur en conseil l'autorisation
de faire cette construction.

Tout chemin construit en vertu du
présent article doit avoir une chaussée
d'au moins trente-cinq pieds. S. R. 1941,
c. 196, a. 127; 5-6 Eliz. II, c. 43, a. 2.

1 2 8 . Ces exploitants ont le pouvoir
de s'approprier tout terrain nécessaire
pour droit de passage et stations suivant
une évaluation équitable, en vertu des
dispositions des articles 89 à 124 de la Loi
des chemins de fer (chap. 290), lesquelles
s'appliquent auxdits propriétaires. S. R.
1941, c. 196, a. 128.

129. 1. Les propriétaires d'une mine
qui possèdent, en pleine propriété, des
terres d'un mille ou de plus d'un mille de
front sur un lac, une rivière ou un cours
d'eau navigable, peuvent,—

a) Ériger des havres, des quais, des
jetées et autres constructions, sur les bords
de ces lacs, cours d'eau ou rivières, pour la
commodité des bateaux à vapeur, vais-
seaux et embarcations;

b) Faire des règlements pour l'adminis-
tration et la régie de ces havres, quais,
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jetées et autres constructions;

c) Imposer et prélever, suivant un tarif
qu'ils adoptent à cette fin et qu'ils peuvent
changer et modifier, à discrétion, des droits
raisonnables de quaiage et de havre;

d) Imposer, pour toute contravention à
ces règlements, une amende dont le mon-
tant ne doit pas excéder vingt dollars, et
qui est recouvrable sommairement devant
deux juges de paix comme si elle eut été
imposée par une loi de la Législature.

2. Ces règlements ou tarifs n'ont aucune
vigueur avant d'avoir été sanctionnés ou
approuvés par le lieutenant-gouverneur en
conseil. S. R. 1941, c. 196, a. 129.

130. Afin de pourvoir au transport
des produits miniers et du fret en général
et de rendre l'exploitation des mines plus
avantageuse, les compagnies minières,
ainsi que les propriétaires de mines, peu-
vent améliorer des cours d'eau et les
rendre navigables, ou construire un canal
de communication entre des cours d'eau
navigables. S. R. 1941, c. 196, a. 130.

1 3 1 . Toute compagnie minière, ainsi
que les propriétaires d'une mine, sont te-
nus d'indemniser, conformément aux lois
de cette province, les personnes dont les
propriétés ou les droits peuvent se trouver
lésés en conséquence de leurs actes. S. R.
1941, c. 196, a. 131.

1 3 2 . Toute compagnie minière ou les
propriétaires d'une mine, peuvent, pour
les fins et aux conditions susdites, entrer
et passer sur les terres publiques ou pri-
vées, les arpenter et y faire tous les tra-
vaux et opérations nécessaires pour la cons-
truction de tramways ou de canaux de
communication et pour l'amélioration des
cours d'eau. S. R. 1941, c. 196, a. 132.

133. Aucun lot de grève, terrain cou-
vert d'eau ou autre propriété publique ne
peut être pris ou occupé en vertu de la
présente section à moins qu'un plan prépa-
ré par un arpenteur géomètre, membre de
la Corporation des arpenteurs géomètres
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de la province de Québec, ait été soumis
au ministère des terres et forêts et approu-
vé par le lieutenant-gouverneur en con-
seil aux conditions qu'il juge à propos
d'imposer. S. R. 1941, c. 196, a. 133.

1 3 4 . Il n'est fait aucune amélioration
aux havres ou aux rivières en vertu de la
présente loi, et il n'est pris aucune proprié-
té pour cette fin avant que le plan et la
description de cette amélioration projetée
et des travaux s'y rattachant aient été
soumis au lieutenant-gouverneur en conseil
et qu'ils aient été par lui approuvés; mais
ce plan peut ensuite être modifié et étendu
avec ce consentement et cette approbation.
S. R. 1941, c. 196, a. 134.

§ 5.—Des chemins de mines

1 3 5 . Aux fins de faciliter la recherche
et l'exploitation des mines, le ministre,
après approbation du projet par le lieute-
nant-gouverneur en conseil, a le pouvoir de
tracer, d'ouvrir, de construire, d'améliorer
et de maintenir de la façon qu'il juge con-
venable, en tout ou en partie aux frais de
la province, des chemins, des ponts ou
d'autres travaux qu'il juge nécessaires à
ces fins:

a) Sur toutes les terres publiques y com-
pris celles sous permis de coupe de bois ou
sous permis de mise en valeur de mines ou
acquises comme concessions minières, sans
être tenu de payer aucune indemnité;

b) Sur toutes autres terres, quels qu'en
soient les propriétaires ou occupants, sujet
cependant à l'acquisition préalable de ces
terres, à l'amiable ou par expropriation.

Avec l'autorisation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, le ministre peut faire
élargir, jusqu'à au moins trente-cinq pieds
de chaussée, tout chemin de mine qu'il
désigne. S. R. 1941, c. 196, a. 135; 5-6
Eliz. II, c. 43, a. 3.

1 3 6 . Le ministre communique le tracé
projeté de tels chemins sur des terres publi-
ques sous permis de coupe de bois au mi-
nistre des terres et forêts et il en donne avis
au concessionnaire forestier. S. R. 1941,
c. 196, a. 136.
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137. Tout chemin ainsi tracé, ouvert,
construit, amélioré ou maintenu est dési-
gné sous le nom de « chemin de mines ».
S. R. 1941, c. 196, a. 137.

1 3 8 . Aux fins prévues par l'article 135
le gouvernement de la province peut ac-
quérir, par l'entremise du ministre, à
l'amiable ou par expropriation:

1° Les terres ou les parties de terres
visées par le paragraphe b de l'article 135
et nécessaires à ces fins;

2° Des terrains qui contiennent le sable,
le gravier ou la pierre nécessaires à ces
fins;

3° Des servitudes temporaires de passa-
ge sur les terrains qui se trouvent entre
un chemin de mines et les rivières ou cours
d'eau voisins ou les endroits où l'on extrait
le sable, la pierre ou le gravier. S. R. 1941,
c. 196, a. 138.

139. Le ministre a plein pouvoir et
pleine autorité d'enlever sur le tracé des
chemins de mines et dans leurs voisinages,
le bois, la pierre, la terre, le gravier et le
sable nécessaires à leur construction, leur
réparation et leur entretien et d'abattre
tous les arbres sur une distance de trente
pieds des deux côtés des chemins de mines
et des ponts reliant ces chemins, sans être
tenu de payer aucune indemnité, sous la
réserve cependant des dispositions de l'ali-
néa suivant.

Dans les cas où le droit prévu par le pré-
sent article est exercé sur des terres autres
que celles visées par le paragraphe a de
l'article 135, il doit y avoir acquisition par
le ministre, au préalable, à l'amiable ou
par expropriation, suivant les dispositions
ci-après.

Aucun bois n'est ainsi enlevé sur des
terres publiques sous permis de coupe, en
dehors du tracé et du découvert approuvé
pour un chemin de mines, sans une autori-
sation donnée au préalable par le ministre
des terres et forêts fixant la quantité de
bois à enlever. S. R. 1941, c. 196, a. 139.

1 4 0 . Les dispositions des articles 96
et 104 de la Loi de la voirie (chap. 133),
s'appliquent, mutatis mutandis, aux acqui-
sitions de terres, et des parties de terres
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et autres droits et aux règlements des
indemnités, prévus par le présent para-
graphe 5. Cependant les mots « ministre
de la voirie » et « ministère de la voirie »,
partout où ils se rencontrent dans lesdits
articles, désignent pour les fins du présent
paragraphe 5, le « ministre des richesses
naturelles » et le « service des mines ».
S. R. 1941, c. 196, a. 140; 6 Geo. VI,
c. 55, a. 4.

1 4 1 . Les municipalités ont le droit de
verbaliser ou de réglementer tout chemin
ou pont fait par le gouvernement en vertu
du présent paragraphe 5, en tout ou en
partie dans les limites de leur territoire,
mais elles ne peuvent en ordonner la ferme-
ture sans l'autorisation du ministre. S. R.
1941, c. 196, a. 141.

1 4 2 . Le ministre, avec l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil, peut
prendre les mesures qu'il juge convenables
pour le drainage et l'assainissement des
tourbières et acquérir toute servitude de
passage et d'égout requise, en se confor-
mant aux dispositions des articles précé-
dents. S. R. 1941, c. 196, a. 142.

SECTION XI

DES INSPECTEURS ET AUTRES OFFICIERS

§ 1.—De leur nomination

143. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, sur la recommandation du
ministre, nommer des inspecteurs, des
géologues, registraires de claims, des agents
de police ou des corps de police et, à
l'exception des constables, tous autres
officiers qu'il croit nécessaires pour mettre
la présente loi à exécution, définir leurs
titres et fixer leurs traitements conformé-
ment aux dispositions de la Loi du service
civil (chap. 13) et leur prescrire les devoirs
que la présente loi ne leur prescrit pas
formellement.

Tout inspecteur et tout registraire de
claims sont d'office juges de paix pour re-
cevoir le serment dans la division pour
laquelle ils ont été nommés. S. R. 1941,
c. 196, a. 143; 7 Geo. VI, c. 9, a. 3.
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144 . Les inspecteurs doivent être des
ingénieurs des mines, possédant des con-
naissances suffisantes en minéralogie et en
métallurgie, et ayant exercé leur profes-
sion durant cinq années au moins. S. R.
1941, c. 196, a. 144.

1 4 5 . Les géologues devront être por-
teurs d'un degré universitaire obtenu
après des études spéciales en géologie et
en minéralogie. S. R. 1941, c. 196, a. 145.

146. Les inspecteurs peuvent être
nommés pour une ou plusieurs divisions
minières, suivant que le lieutenant-gouver-
neur en conseil le juge à propos, sous le
titre de « inspecteur de la division minière
de (nom de la division,) ou des divisions
minières de, (noms des divisions, suivant le
cas ».) S. R. 1941, c. 196, a. 146.

1 4 7 . Les devoirs des registraires de
claims comprennent l'émission des certifi-
cats de mineur, la reconnaissance et l'enre-
gistrement des claims, et tels autres devoirs
que le ministre peut leur prescrire à sa
discrétion. S. R. 1941, c. 196, a. 147.

1 4 8 . Si, dans une division minière il
n'y a pas d'inspecteur ou de registraire des
claims nommé, ou s'il y en a un, mais qu'il
soit incapable, pour quelque raison que ce
soit, de remplir sa charge, ou si telle charge
est vacante, le ministre peut confier à un
officier du service des mines ou à toute au-
tre personne compétente, la charge de
remplir temporairement les devoirs d'ins-
pecteur ou de registraire des claims dans
telle division. S. R. 1941, c. 196, a. 148.

149. Les agents de police ou corps de
police ainsi nommés sont sujets aux règle-
ments établis par le lieutenant-gouverneur
en conseil; et ils ont, tant qu'ils sont en
charge, les mêmes pouvoirs, autorité et
immunités que ceux accordés aux consta-
bles et agents de la police publique, ainsi
que tous pouvoirs et autorité extraordi-
naires qui leur sont accordés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil. S. R. 1941,
c. 196, a. 149.

150. Ils peuvent aussi être employés
dans telles fonctions qu'il plaît au lieute-
nant-gouverneur en conseil de prescrire.
S. R. 1941, c. 196, a. 150.



Mines — Mines CHAP. 8 9 447

Autorité
du
ministre.

Compte
de deniers.

État des
sommes
perçues.

Nomina-
tion de
consta-
bles.

Direc-
tion.

Pouvoirs
de l'ins-
pecteur.

Suspen-
sion.

Entrée
sur les
terres.

1 5 1 . Tous les inspecteurs et autres
officiers nommés en vertu de la présente
loi sont sous l'autorité générale et la direc-
tion du ministre. S. R. 1941, c. 196, a. 151.

§ 2.—De leurs pouvoirs et devoirs

1 5 2 . Tout inspecteur, registraire des
claims, ou autre officier, recevant des
deniers publics, en vertu de la présente loi,
est comptable de ces deniers enyers le mi-
nistre entre les mains duquel il doit les
verser, au temps et de la manière établis
par ce dernier. S. R. 1941, c. 196, a. 152.

1 5 3 . En rendant leurs comptes au
ministre, l'inspecteur et le registraire des
claims doivent transmettre, en sus des
renseignements prescrits, un état indi-
quant les sommes perçues par eux et les
noms des personnes qui ont obtenu des
permis. S. R. 1941, c. 196, a. 153.

1 5 4 . L'inspecteur d'une division mi-
nière peut, avec l'approbation du ministre,
nommer, au besoin, des constables jus-
qu'au nombre de douze au plus; les person-
nes ainsi nommées sont constables et
agents de la force publique, aux fins de la
présente loi, pour le temps et dans les divi-
sions minières pour lesquels elles sont res-
pectivement nommées.

L'inspecteur a la direction spéciale des
constables et des corps de police nommés
pour sa division. S. R. 1941, c. 196, a. 154.

155. Il peut donner les ordres et faire
les règlements qu'il juge à propos, sujets à
l'approbation du ministre, relativement à
la direction générale de ces officiers, leur
classification, leur rang et leurs services
particuliers, la distribution du travail
qu'ils ont à faire, l'indication des circuits
à surveiller et le lieu de leur résidence.

Il a, en tout temps, le pouvoir absolu de
les suspendre de leurs fonctions; il peut
aussi destituer les constables, avec l'appro-
bation du ministre. S. R. 1941, c. 196,
a. 155.

1 5 6 . Les inspecteurs, les géologues,
les constables ou officiers de paix peuvent,
en tout temps, entrer avec leurs aides,
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tant sur les terres des particuliers que sur
les terres publiques, pour y remplir leurs
fonctions et exécuter les travaux qui leur
sont assignés, et peuvent exiger de tout
détenteur de claims, porteur de permis
de mise en valeur ou propriétaire de ter-
rain, et de leurs employés, toutes les faci-
lités et l'assistance nécessaires à cette fin.
S. R. 1941, c. 196, a. 156.

1 5 7 . Sous les peines mentionnées dans
l'article 189, le commissaire des mines,
l'inspecteur d'une division minière, le re-
gistraire des claims ou autre officier nom-
mé en vertu de la présente section, ne
peuvent, en aucun temps, directement ou
indirectement, tant qu'ils sont en charge,
avoir en leur nom ou au nom d'un autre
pour eux, d'intérêt dans l'exploitation des
mines en général. S. R. 1941, c. 196,
a. 157.

SECTION XII

DU COMMISSAIRE DES MINES

§ 1.—De sa nomination et de ses qualités

1 5 8 . 1. Il est loisible au lieutenant-
gouverneur en conseil de nommer un offi-
cier appelé « le commissaire des mines ».

2. Le commissaire doit s'occuper exclu-
sivement des devoirs de son office, et il
ne peut exercer aucun autre emploi.

3. En cas de maladie, d'absence, de va-
cance, ou d'incapacité d'agir, le directeur
du service des mines ou toute autre per-
sonne désignée par le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut remplacer le commis-
saire.

4. Le traitement du commissaire est
fixé par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, mais il ne doit pas excéder sept mille
dollars par année. Ce traitement est
payable sur le fonds consolidé du revenu.
S. R. 1941, c. 196, a. 158.

§ 2.—De la compétence du commissaire

159. 1. Sauf pour les cas d'accidents
survenus par le fait du travail ou à l'occa-
sion du travail, et les cas pour lesquels
il existe des dispositions spéciales, le com-
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Pouvoirs
spéciaux.

missaire possède, à l'exclusion de tout
autre tribunal ou cour, les juridiction,
pouvoir et autorité pour connaître de, en-
tendre et décider tout litige, question, ré-
clamation, contestation, avant ou après
l'émission des lettres patentes, dépendant
ou découlant de droits, privilèges ou inté-
rêts conférés sous l'autorité de la présente
loi, et il peut donner tous les ordres qu'il
juge nécessaires pour rendre ses jugements
et ses décisions effectifs.

2. Sans préjudice des pouvoirs géné-
raux qui lui sont conférés par le paragra-
phe 1 du présent article, le commissaire a
pouvoir et juridiction pour juger tout liti-
ge, toute réclamation, question ou contes-
tation rapportant:

a) À tous terrains miniers, claims mi-
niers, permis de mise en valeur, conces-
sions minières, droits, titres ou intérêts en
découlant;

b) À l'existence, la validité, la déchéan-
ce, l'invalidation de certificats de mineur,
de claims miniers, de permis de mise en
valeur, de concessions minières ou aux
droits, privilèges ou intérêts qui en décou-
lent;

c) Aux limites, bornes et superficie des
terrains affectés par des claims miniers, des
permis de mise en valeur ou des concessions
minières;

d) Au droit de prendre possession de
terrains miniers, de piqueter ou de pros-
pecter des claims miniers;

e) À tout droit ou privilège réclamé en
vertu de règlements faits par le lieutenant-
gouverneur en conseil et autorisés par
l'article 227;

f) Aux transports, options, promesses
de vente ou autres transactions affectant
des claims miniers, des permis de mise en
valeur, des concessions minières avant ou
après l'émission de lettres patentes, ou aux
droits ou intérêts obtenus en vertu des
dispositions de la présente loi.

3. Toute partie à quelque procédure
instituée en vertu de la présente loi devant
le commissaire, concernant des terrains
miniers ou des droits de mine possédés en
vertu de lettres patentes, peut, à toute
phase de la procédure, pourvu que ce ne
soit pas moins de dix jours avant la date
fixée par le commissaire pour entendre la
cause, demander à un juge en chambre de
la Cour supérieure, dans le district où est
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situé l'immeuble, que la cause ou la pro-
cédure soit référée à la Cour supérieure.
S. R. 1941, c. 196, a. 159.

1 6 0 . Le ministre peut référer au com-
missaire toute question, réclamation ou
contestation dont il peut être saisi, et il
est alors du devoir du commissaire, après
la preuve qu'il juge à propos d'exiger, de
rendre l'ordonnance qu'il croit opportune
dans les circonstances. S. R. 1941, c. 196,
a. 160.

1 6 1 . En toute question ou procédure
dont il peut être saisi en vertu de la présen-
te loi, le commissaire peut enjoindre aux
parties d'avoir à s'abstenir de tout acte
qui, dans son opinion, ne devrait pas être
fait avant qu'une décision ait disposé défi-
nitivement de la question ou de la procédu-
re. S. R. 1941, c. 196, a. 161.

162. Rien dans la présente loi ne peut
être interprété comme donnant au com-
missaire le pouvoir de modifier ou d'annu-
ler des lettres patentes émises en vertu de
la présente loi, et toute action ou procé-
dure prise à cette fin doit l'être devant la
Cour supérieure. S. R. 1941, c. 196, a.
162.

1 6 3 . Le commissaire est juge de paix
d'office pour toute la province de Québec.
S. R. 1941, c. 196, a. 163.

§ 3.—De la procédure

1 6 4 . Les mots «Loi des mines»
doivent être écrits ou imprimés sur tout
avis ou document relatif à toutes les
questions portées devant le commissaire.
S. R. 1941, c. 196, a. 164.

1 6 5 . 1. Le commissaire est saisi de
toute cause, question ou procédure au
moyen d'une requête énonçant avec con-
cision, distinctement et de bonne foi, les
faits et les conclusions. Cette requête est
transmise, sous pli recommandé, au servi-
ce des mines ou au registraire de claims le
plus rapproché, qui la fait parvenir sans
délai au commissaire.
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2. Sur réception de toute requête pré-
vue par le paragraphe 1 du présent article,
le commissaire émet une ordonnance don-
nant succinctement la nature et les détails
des droits et prétentions du requérant; et
une copie de cette ordonnance, fixant l'en-
droit et la date d'audition de la cause, est
signifiée aux parties intéressées.

3. Si le requérant n'est pas domicilié
dans la province de Québec, le commissaire
peut exiger qu'il fournisse un cautionne-
ment pour les frais, avant d'émettre une
ordonnance pour l'audition de la cause.
S. R. 1941, c. 196, a. 165.

166. Dans toute procédure instituée
devant lui, le commissaire peut assigner
les parties et les témoins. Toute somma-
tion signifiée aux parties ou aux témoins
est signée par le commissaire, et doit être
signifiée de la même manière qu'une assi-
gnation devant la Cour supérieure, à moins
que le commissaire ne décide que telle
signification peut être faite par l'entremise
de la poste, sous pli recommandé. S. R.
1941, c. 196, a. 166.

167. 1. Le commissaire peut exiger la
production de tous les documents qu'il
juge nécessaires à la décision de la cause.

2. Pour l'audition des causes qui lui
sont soumises, le commissaire choisit l'en-
droit qu'il juge le plus commode pour les
parties.

3. Il est procédé à l'audition de la cause
de la manière la plus expéditive possible
tout en tenant compte des intérêts respec-
tifs des parties concernées.

4. Le commissaire peut prendre, ou
faire prendre au moyen d'une commission
rogatoire qu'il nomme lui-même, le témoi-
gnage de témoins dans la province de
Québec et en dehors de la province.

5. Le commissaire peut, à tout endroit
qui lui paraît convenable, rendre tout ju-
gement interlocutoire, et tel jugement est
final et sans appel. S. R. 1941, c. 196,
a. 167.

168. 1. Le commissaire peut se pro-
curer l'aide d'ingénieurs, d'arpenteurs, ou
autres personnes, qui peuvent, sur ses or-
dres, examiner la propriété qui fait l'objet
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du litige, et, en rendant sa décision, il peut
tenir compte de leur rapport ou de leur
opinion comme il le juge à propos.

2. Le commissaire peut visiter et exa-
miner les lieux ou les faire visiter et exami-
ner, et baser sa décision sur ces examens.
S. R. 1941, c. 196, a. 168.

1 6 9 . Le commissaire entend l'affaire
au mérite immédiatement, sans tenir
compte des informalités qui ont pu être
commises, pourvu que ces informalités
n'aient causé aucun préjudice réel aux
parties. S. R. 1941, c. 196, a. 169.

1 7 0 . Lorsque l'audition de la cause a
lieu dans un centre où il existe un palais
de justice, le commissaire a le droit de
s'en servir, et là où il n'existe qu'une salle
municipale, il peut en faire usage. S. R.
1941, c. 196, a. 170.

1 7 1 . Les shérifs, les huissiers, les cons-
tables et autres officiers de paix sont tenus
d'aider et d'assister le commissaire et de
lui obéir dans l'exercice de ses fonctions,
quand ils en sont requis. S. R. 1941,
c. 196, a. 171.

172. Le commissaire peut, à sa discré-
tion, faire prendre les témoignages par le
moyen de la sténographie, et ces frais font
alors partie des frais de la cause; mais il
n'est pas nécessaire que ces notes soient
transcrites, sauf dans les cas d'appel, cha-
que partie payant alors le coût de trans-
cription de ses propres témoignages. S.
R. 1941, c. 196, a. 172.

173. 1. Le commissaire en rendant la
décision finale adjuge en même temps sur
les frais et indique la partie ou les parties
qui doivent les payer.

2. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut faire, modifier et abroger un tarif des
déboursés et honoraires dans les affaires
soumises au commissaire.

3. Les honoraires et frais de déplace-
ment des témoins dans les causes devant le
commissaire sont ceux établis suivant le
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tarif de la Cour supérieure. S. R. 1941,
c. 196, a. 173.

1 7 4 . 1. Les décisions du commissaire
ont la force d'un ordre ou d'un jugement,
mais il n'est pas nécessaire que les circons-
tances et les procédures y soient rappor-
tées.

2. Les ordres, décisions et jugements
du commissaire et tous autres documents
dans la cause sont transmis au service des
mines, et avis de leur réception doit être
donné aux parties intéressées.

3. Le commissaire tient un registre où
seront entrés les notes et détails de toutes
ses décisions. S. R. 1941, c. 196, a. 174.

§ 4.—De l'appel

1 7 5 . Sauf dans les cas autrement spé-
cialement prévus, il y a appel à la Cour du
banc de la reine de toutes les décisions
finales du commissaire, pourvu que cet
appel soit pris dans les trente jours de la
date de l'avis donné aux parties en vertu
de l'article 174.

Le cautionnement est fourni, et les pro-
cédures sont conduites jusqu'au jugement
final conformément aux dispositions du
Code de procédure civile. S. R. 1941,
c. 196, a. 175.

1 7 6 . Aucune procédure faite devant
le commissaire ne peut être invalidée par
suite d'un défaut de forme ou du défaut
d'accomplissement des formalités prescri-
tes par la présente loi, si, dans l'opinion
de la cour, il n'en résulte aucun préjudice
réel pour les parties. S. R. 1941, c. 196,
a. 176.

1 7 7 . Le ministre peut, en tout temps
avant la nomination d'un commissaire en
vertu de la présente section, autoriser par
écrit une personne à agir en qualité de
commissaire relativement à toute question,
réclamation ou contestation qu'il indique.

Cette personne, relativement à la ques-
tion, réclamation ou contestation qui lui
est soumise, possède les mêmes pouvoirs
qu'un commissaire nommé en vertu de la
présente section. S. R. 1941, c. 196, a. 177.
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SECTION XIII

DES PEINES

178. Toute personne qui exploite une
mine sur les terres publiques, ou sur les
terres des particuliers lorsque le droit de
mine appartient à la couronne, sans en
avoir fait l'acquisition en vertu de la pré-
sente loi ou avoir obtenu un permis et
payé l'honoraire et la rente exigés par
la loi est passible d'une amende de deux
cents dollars et des frais pour chaque con-
travention, et d'un emprisonnement n'ex-
cédant pas trois mois à défaut de paiement.
S. R. 1941, c. 196, a. 178,

179. 1. Tout propriétaire, locataire,
preneur, occupant, gérant ou exploitant
de toute mine ou carrière dont on extrait
des minerais, des minéraux ou des substan-
ces minérales quelconques, doit, dans les
dix jours qui suivent le commencement
des travaux, ou de la reprise des travaux
après une suspension de six mois, sous
peine d'une amende n'excédant pas vingt-
cinq dollars, et des frais, et d'un emprison-
nement n'excédant pas un mois à défaut
de paiement, envoyer un avis par écrit au
ministre, déclarant:

a) Le nom de la mine, ainsi que le nom
et l'adresse du propriétaire, locataire, pre-
neur, gérant, occupant et exploitant de
cette mine;

b) Le nom et l'adresse du gérant ou de
toute autre personne à qui les avis qui
doivent être signifiés en vertu de la présen-
te loi pourront l'être;

c) La localité et la description des ter-
rains où l'on fait ces travaux;

d) La nature du minerai, des minéraux
ou des substances minérales faisant l'objet
de l'exploitation.

On doit aussi donner au ministre, sans
délai, avis de tout changement de nom ou
d'adresse du gérant ou autre personne à
qui les avis doivent être donnés, ainsi que
de tout changement de propriétaire, loca-
taire, preneur, gérant, occupant ou exploi-
tant de telle mine ou carrière, de toute
cessation de travaux miniers ou de toute
reprise de travaux après cessation.

2. Des renseignements ainsi fournis,
ainsi que des renseignements provenant
d'autres sources, le ministre dressera et
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tiendra une liste de toutes les mines en
exploitation dans la province de Québec,
avec les noms et adresses, et autres détails
contenus dans les avis (en tenant dans
une colonne distincte les noms et adresses
pour la signification des avis), et tout avis
qui doit être signifié en vertu de la présente
loi est réputé avoir été dûment signifié s'il
est envoyé, par lettre recommandée, à
la personne indiquée et à l'adresse donnée
pour les fins de signification ; ou si tels noms
et adresses n'ont pas été donnés, s'il est en-
voyé, par lettre recommandée, à l'adresse
jugée la plus propre à atteindre la personne
à qui il est destiné. S. R. 1941, c. 196, a.
179.

1 8 0 . Toute personne qui, par elle-
même ou par ses agents, emploie, dans une
exploitation minière, une femme ou une
fille, ou un enfant du sexe masculin con-
trairement aux dispositions de l'article
194, est passible d'une amende n'excédant
pas vingt dollars pour chaque infraction
et des frais, et d'un emprisonnement
n'excédant pas un mois à défaut de paie-
ment. S. R. 1941, c. 196, a. 180.

1 8 1 . Quiconque supprime un passage
mitoyen sur les terrains exploités en vertu
de la présente loi, en y déposant de la terre,
des pierres ou autre matière, est passible
d'une amende n'excédant pas cinq dollars
et des frais, et d'un emprisonnement
n'excédant pas un mois, à défaut de paie-
ment. S. R. 1941, c. 196, a. 181.

182. Quiconque supprime un passage
mitoyen, et n'établit pas, s'il en est requis,
un autre moyen d'accès au cours d'eau,
est passible de la pénalité mentionnée dans
l'article 181. S. R. 1941, c. 196, a. 182.

183. Quiconque, en exploitant un ter-
rain minier, cause un tort ou dommage à
l'occupant d'un autre terrain minier, en
déposant de la terre, de l'argile, des pierres
ou autre matière, ou en y faisant ou lais-
sant couler l'eau pompée ou vidée, ou qui
s'écoule de son propre terrain, est passible
d'une amende n'excédant pas cinq dollars
et des frais, et d'un emprisonnement
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n'excédant pas un mois à défaut de paie-
ment. S. R. 1941, c. 196, a. 183.

184. Quiconque, en exploitant une
mine, ne se conforme pas à la décision de
l'inspecteur, au sujet de l'usage qu'il a à
faire d'un canal, d'une chaussée, d'un bief
ou autre cours d'eau, est passible d'une
amende n'excédant pas cinquante dollars
et des frais, et d'un emprisonnement n'ex-
cédant pas un mois à défaut de paie-
ment. S. R. 1941, c. 196, a. 184.

1 8 5 . Toute personne trouvée coupa-
ble d'avoir déplacé ou dérangé intention-
nellement un piquet ou poteau planté
conformément aux dispositions de la pré-
sente loi, est passible d'une amende n'ex-
cédant pas deux cents dollars et des frais,
et d'un emprisonnement n'excédant pas
six mois à défaut de paiement. S. R.
1941, c. 196, a. 185.

1 8 6 . Toute personne qui discontinue
de travailler dans un puits, une fosse ou
excavation quelconque de la profondeur de
quatre pieds ou plus, sans l'entourer d'une
clôture d'au moins quatre pieds, est passi-
ble, pour chaque infraction, d'une amende
n'excédant pas cinquante dollars et des
frais, et d'un emprisonnement n'excédant
pas un mois à défaut de paiement. S. R.
1941, c. 196, a. 186.

1 8 7 . Tout porteur de permis faisant
des exploitations minières sur un terrain
quelconque, qui refuse, s'il en est requis,
d'exhiber son permis à l'inspecteur de la
division minière ou à tout constable ou
officier de la paix autorisé par l'inspecteur,
est passible d'une amende n'excédant pas
cinq dollars et des frais, et d'un emprison-
nement n'excédant pas un mois à défaut de
paiement. S. R. 1941, c. 196, a. 187.

188. Tout exploitant de mine sur un
terrain quelconque qui refuse de laisser
entrer l'inspecteur de la division minière
ou tout constable ou officier de paix auto-
risé par l'inspecteur, sur les terrains ainsi
exploités, pour y remplir leurs devoirs offi-
ciels, ou qui leur refuse, s'il en est requis, la
facilité et l'assistance nécessaires à cette
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fin, est passible d'une amende n'excédant
pas cinq dollars et des frais, et d'un empri-
sonnement n'excédant pas un mois à dé-
faut de paiement. S. R. 1941, c. 196,
a. 188.

1 8 9 . Tout inspecteur des mines, regis-
traire des claims ou autre officier qui, du-
rant le temps qu'il est en charge, a un inté-
rêt quelconque dans l'exploitation d'un
terrain minier situé dans sa division, en son
nom ou au nom d'un autre pour lui, soit
directement soit indirectement, est passi-
ble, en sus de la destitution de sa charge et
de la nullité du titre ou de l'intérêt qu'il
a obtenu, d'une amende n'excédant pas
quatre cents dollars et des frais, et d'un
emprisonnement n'excédant pas un an à
défaut de paiement. S. R. 1941, c. 196,
a. 189.

1 9 0 . Tout témoin assigné légalement,
qui refuse de comparaître, ou refuse de
prêter le serment ou l'affirmation et de
répondre, est sujet à une pénalité de cinq
dollars et aux frais chaque fois qu'il refuse,
ou à l'emprisonnement jusqu'à ce qu'il
consente à prêter le serment ou l'affirma-
tion et à répondre. S. R. 1941, c. 196, a.
190.

1 9 1 . Toute personne qui, sachant ou
ayant raison de croire qu'une arrestation
en vertu de la présente loi doit être faite,
empêche, d'une manière quelconque, l'ar-
restation d'un contrevenant à la présente
loi, est passible d'une amende n'excédant
pas quarante dollars et des frais, et d'un
emprisonnement n'excédant pas deux mois
à défaut de paiement. S. R. 1941, c. 196,
a. 191.

192. Toute personne contrevenant à
la présente loi, à toute règle ou à tout règle-
ment établi en vertu de ses dispositions,
dans tous les cas où il n'est pas imposé
d'autre amende ou punition, est passible,
pour chaque jour que cette contravention
a lieu, se continue ou se réitère, d'une
amende n'excédant pas vingt dollars et des
frais, et d'un emprisonnement n'excédant
pas un mois à défaut de paiement. S. R.
1941, c. 196, a. 192.
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193. Chaque terme d'emprisonnement
est compté du jour de l'incarcération. S.
R. 1941, c. 196, a. 193.

SECTION XIV

DE LA PROTECTION DES OUVRIERS DANS
L'EXPLOITATION DES MINES

194. 1. Aucune femme ou fille ne doit
être employée dans l'exploitation d'une
mine quelconque.

2. Aucun enfant du sexe masculin de
moins de quinze ans ne doit être employé
dans les travaux souterrains des mines et
carrières.

3. Aucun enfant du sexe masculin,
ayant, quinze ans mais moins de dix-sept,
ne peut être employé dans une mine com-
me il est dit ci-dessus, pendant plus de
quarante-huit heures par semaine, la se-
maine étant censée commencer à minuit le
dimanche et se terminer à minuit le
samedi suivant.

4. Aucune personne du sexe masculin,
âgée de moins de vingt ans, ne doit être
employée à faire fonctionner des machines
d'extraction ou des treuils servant à la
circulation des ouvriers dans les mines ou
les dépendances immédiates.

5. Aucune personne du sexe masculin,
âgée de moins de vingt ans, ne doit être
employée à faire fonctionner des machines
quelconques, servant dans les mines, les
carrières ou dépendances immédiates, à
l'extraction, au remontage, au levage ou
au transport du minerai, ou au forage des
trous de mine.

6. La transmission des signaux et des
ordres pour la mise en marche de ces ma-
chines ne peut être confiée à des personnes
âgées de moins de seize ans révolus. S. R.
1941, c. 196, a. 194.

195. Tout exploitant de mine qui, par
lui-même ou par ses agents, contrevient
aux dispositions de l'article 194, est sujet
aux pénalités mentionnées dans l'article
180. S. R. 1941, c. 196, a. 195.

196. Lorsqu'au cours de l'exploitation
d'une mine ou d'une carrière, un accident
survient par le fait du travail ou à l'occa-
sion du travail, l'exploitant, ou son repré-
sentant à la mine ou à la carrière, doit
transmettre immédiatement après l'acci-
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dent, un avis écrit au ministre, spécifiant
la nature de l'accident, le nombre des
personnes tuées ou blessées, et leurs noms
s'ils sont connus.

Toute personne négligeant de se confor-
mer au présent article est passible des
pénalités prévues par l'article 192. S. R.
1941, c. 196, a. 196.

1 9 7 . Des règlements peuvent être
faits par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, concernant la salubrité et la sécurité
du travail dans les mines, de manière à
protéger la vie et la santé des ouvriers qui
y sont employés.

Ces règlements, après leur publication
dans la Gazette officielle de Québec, devien-
nent loi, et des copies de ces règlements
doivent être affichées dans les endroits les
plus apparents de la mine, conformément
aux instructions de l'inspecteur des mines.

Toute infraction à ces règlements, après
leur entrée en vigueur, rend l'exploitant
passible des pénalités prévues par l'article
192 de la présente loi. S. R. 1941, c. 196,
a. 197.

198. Il est du devoir de l'inspecteur
de faire l'inspection des mines, des carrières
et des ateliers de préparation de minerais,
autant de fois qu'il est nécessaire pour s'as-
surer que les règlements faits en vertu de
l'article 197 sont observés.

L'inspecteur a de plus le pouvoir de
donner avis, par écrit, à tout exploitant de
mines, ou à ses agents, d'avoir à remédier,
dans un laps de temps par lui spécifié,
à tout état de choses, ou à toutes pratiques,
qu'il considère défectueux ou dangereux
au cours de l'exploitation de mines, de
carrières ou d'ateliers de préparation de
minerais et même de faire cesser immédia-
tement tout travail quelconque, et de faire
évacuer la mine, la carrière ou l'atelier,
jusqu'à ce que les mesures nécessaires aient
été prises pour assurer la protection des
ouvriers, à sa satisfaction.

Toute négligence de se conformer à un
tel avis dans le temps déterminé, constitue
une infraction passible des pénalités pré-
vues par l'article 192. S. R. 1941, c. 196,
a. 198.

199. 1. Chaque exploitant doit tenir
à date:
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a) Un plan exact de la surface indiquant
les limites de ses terrains, les cours d'eau,
les chemins, les lignes de transmission
d'énergie électrique, les bâtiments et autres
installations ainsi que les affleurements de
roc;

b) Des plans exacts en projection hori-
zontale montrant à chaque étage tous les
travaux souterrains, y compris les puits
et les galeries;

c) Des plans indiquant exactement les
observations géologiques et géophysiques
et les prises d'échantillons avec leur teneur
en minerai, déterminée par l'essai ou
l'analyse.

2. Le ministre peut exiger de tout ex-
ploitant la préparation de tous autres
plans destinés à faire mieux connaître le
gisement et les travaux faits dans les mines
pour la protection des ouvriers.

Ces plans sont préparés suivant une
échelle uniforme fixée par le ministre pour
chaque exploitation.

3. Chaque exploitant doit aussi tenir
un journal de chaque trou de sondage au
diamant indiquant exactement l'emplace-
ment, la direction, l'inclinaison, la nature
géologique des terrains traversés et les
prises d'échantillons.

4. Ces plans et ce journal peuvent être
examinés par les inspecteurs, les géologues
ou par tout autre représentant autorisé
par le ministre. Ils peuvent prendre des
notes de leurs constatations et des copies
des plans et du journal au cours de leurs
travaux d'inspection et d'enquête. S. R.
1941, c. 196, a. 199.

200. Pour chaque mine dont l'exploi-
tation exige des travaux souterrains, l'ex-
ploitant doit transmettre au ministre le
ou avant le premier jour de février de
chaque année, un plan complet et précis,
dressé à une échelle approuvée par le mi-
nistre, ou une copie certifiée de ce plan, de
tous les travaux souterrains existant au
31 décembre de l'année précédente.

En cas de suspension de travaux dans
une mine pendant au moins un mois,
l'exploitant ou son représentant doit en-
voyer au ministre, dans un délai de deux
mois, une copie certifiée des plans des tra-
vaux souterrains existant à la date de la
cessation des travaux.
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Les plans et relevés ainsi fournis au mi-
nistre sont considérés comme renseigne-
ments confidentiels pour l'usage exclusif
des inspecteurs des mines, à moins que
le ministre n'en décide autrement. S. R.
1941, c. 196, a. 200.

2 0 1 . Tous les trois mois, l'inspecteur
doit faire rapport au ministre, concernant
l'exécution des dispositions de la présente
loi dans les limites de sa division minière.
S. R. 1941, c. 196, a. 201.

SECTION XV

DES POURSUITES

§ 1.—Loi applicable aux poursuites

202. La première partie de la Loi des
poursuites sommaires (chap. 35) est appli-
cable à toutes les poursuites pour in-
fractions poursuivables par voie sommaire
d'après les dispositions de la présente loi.
S. R. 1941, c. 196, a. 202.

§ 2.—Au nom de qui sont intentées
les poursuites

203. Les poursuites en recouvrement
des droits sur les mines dus à la couronne,
des sommes dues pour l'acquisition des
concessions minières ou des droits de mine,
pour permis de mise en valeur ou pour cer-
tificats de mineur, sont intentées au nom
du procureur général représentant Sa
Majesté aux droits de la province, devant
tout tribunal civil de juridiction compéten-
te, et les autres poursuites pour contraven-
tions à la présente loi sont intentées par
un plaignant ou par le percepteur du reve-
nu pour le district dans lequel l'infraction
a été commise. S. R. 1941, c. 196, a. 203.

§ 3.—Du tribunal de l'inspecteur

204. Les poursuites pour le recouvre-
ment des amendes imposées par la présen-
te loi ou par les règlements faits sous son
empire, pour le recouvrement des honorai-
res exigibles en vertu de leurs dispositions,
autres que les droits et honoraires men-
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tionnés dans l'article 203, et pour toutes
les contraventions aux dispositions de la-
dite loi et desdits règlements, sont inten-
tées devant l'inspecteur de chaque division
minière qu'il appartient ou devant un
juge des sessions ou un juge de district.
S. R. 1941, c. 196, a. 204; 1-2 Eliz. II,
c. 29, a. 20.

205. L'inspecteur de chaque division
minière est, sans nécessité de qualité fon-
cière, juge de paix d'office du district qui
renferme, en tout ou en partie, la division
minière pour laquelle il a été nommé, ainsi
que du district dans lequel se trouvent, en
tout ou en partie, une ou des divisions mi-
nières pour lesquelles il est tenu de remplir
ses devoirs. S. R. 1941, c. 196, a. 205.

206. Sauf dans les cas où il s'agit de
droits immobiliers ou de titres à des pro-
priétés foncières où il doit se récuser, l'ins-
pecteur, comme juge de paix, possède,
dans toute l'étendue du territoire pour
lequel il a été nommé, les juridiction, auto-
rité, droits et privilèges conférés par la loi
en vigueur à tout magistrat de police, juge
de district, juge des sessions, juge de paix,
shérif ou juge municipal.

Il prononce sommairement sur toute
contestation concernant l'étendue ou le
bornage des terrains miniers sous permis
de mise en valeur, l'usage des cours d'eau,
et l'accès à iceux.

Sa décision, dans tout ce qui peut être
de sa juridiction, est finale et sans appel.

Il prend connaissance et juge en dernier
ressort de toute action d'une nature pure-
ment personnelle et mobilière, soit entre
des personnes ou compagnies engagées
dans des exploitations minières ou leurs
agents, soit entre ces personnes ou compa-
gnies et toute autre personne ou compa-
gnie, pourvu que le montant en litige
n'excède pas vingt-cinq dollars.

Les procédures sont sommaires. S. R.
1941, c. 196, a. 206; 13 Geo. VI, c. 20,
a. 3; 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 20, et c. 52, a. 3.

207. Pour l'exécution des jugements
rendus en vertu du présent paragraphe, il
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est procédé comme à la Cour de magis-
trat. S. R. 1941, c. 196, a. 207; 1-2 Eliz.
II, c. 29, a. 17.

2 0 8 . L'inspecteur peut :
1° Émettre des sommations;
2° Assigner des témoins;
3° Condamner aux pénalités mention-

nées dans l'article 190, un témoin qui refuse
de comparaître lorsqu'il a été légalement
assigné, ou refuse de prêter serment ou de
répondre aux questions qui lui sont posées;

4° Recevoir et faire prendre, par écrit,
à sa discrétion, sur la demande de la pour-
suite ou de la défense, les dépositions des
témoins alors présents, et remettre la cause
à un jour subséquent qu'il fixe à cette fin;

5° Décider la plainte sommairement, en
présence ou en l'absence du défendeur, sur
le témoignage rendu sous serment par un
ou plusieurs témoins assermentés devant
lui, et prélever la somme qu'il adjuge être
due par le défendeur à des ouvriers ou ser-
viteurs, avec les frais qu'il croit raisonna-
bles, par un mandat de saisie et de vente
des biens et effets du défendeur;

6° Condamner sur le fait, pour toute
contravention commise dans sa division et
punissable d'après les dispositions de la
présente loi ou des règlements faits sous
son empire. S. R. 1941, c. 196, a. 208.

§ 4.—Des greffiers des inspecteurs

209. Les greffiers des inspecteurs de
divisions minières sont nommés par le mi-
nistre, et ont droit aux mêmes honoraires
que les greffiers de la Cour des commis-
saires ou les greffiers des juges de paix, sui-
vant le cas. S. R. 1941, c. 196, a. 209.

§ 5.—De la procédure

210. Dans une poursuite intentée
sous l'empire de la présente loi, il n'est pas
nécessaire d'alléguer, dans la déclaration,
plainte ou sommation, des faits négatifs,
ni aucun fait qu'il appartient au défen-
deur de prouver. S. R. 1941, c. 196, a. 210.

211. Toute déclaration, plainte ou
sommation peut être amendée sans frais,
s'il y a défaut de forme et, sur tel amende-
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ment, le défendeur peut obtenir un délai
ultérieur pour faire sa défense et sa preuve.
S. R. 1941, c. 196, a. 211.

212. Il n'est pas nécessaire de préciser
dans une plainte le jour de l'infraction;
l'indication approximative du jour et du
lieu suffit. S. R. 1941, c. 196, a. 212.

213. Les huissiers, constables et gref-
fiers des inspecteurs de divisions minières
ont droit aux frais mentionnés dans les
articles 216 à 221 de la Loi des tribunaux
judiciaires (chap. 20), et chacun d'eux
peut réclamer et percevoir lui-même les
frais qui lui sont dus. Les honoraires des
avocats et autres frais sont taxés d'une
manière raisonnable et équitable, à la dis-
crétion de l'inspecteur. S. R. 1941, c. 196,
a. 213.

214. Toute signification requise en
vertu de la présente loi est faite par un
huissier de la Cour supérieure ou un cons-
table nommé pour la division minière où
la poursuite est intentée, en laissant une
copie certifiée par l'inspecteur de telle
division à la personne elle-même, ou à
une personne raisonnable de sa famille, à
son domicile ou à sa place d'affaires. S. R.
1941, c. 196, a. 214.

2 1 5 . Le rapport de la signification par
un huissier est fait sous son serment
d'office.

La signification par un constable se
prouve par un certificat sous serment de-
vant un juge de paix ou l'inspecteur de la
division minière. S. R. 1941, c. 196, a. 215.

§ 6.—De Vexécution des jugements

2 1 6 . À défaut de paiement immédiat
de l'amende et des frais, l'inspecteur peut,
ou faire emprisonner immédiatement le
défendeur, ou faire saisir et vendre ses
meubles et effets pour les payer; et, si le
défendeur n'a pas de meubles et effets ou
si ses meubles et effets sont insuffisants, le
faire emprisonner pour le temps fixé dans
le jugement.
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Toutefois, le défendeur peut se libérer
en tout temps, en payant l'amende et les
frais. S. R. 1941, c. 196, a. 216.

2 1 7 . Il n'y a aucun appel d'une con-
damnation ou d'un jugement de l'inspec-
teur, rendu en conformité des dispositions
de la présente loi. S. R. 1941, c. 196,
a. 217.

SECTION XVI

DISPOSITIONS DIVERSES

§ 1.—De l'emploi des droits, honoraires
et amendes

218. Tous les droits, honoraires et
amendes, perçus sous l'empire de la pré-
sente loi, ainsi que le prix des concessions
minières, à moins qu'il n'y soit autrement
pourvu, font partie du fonds consolidé du
revenu de la province. S. R. 1941, c. 196,
a. 218.

219. Toute proportion de ces droits,
honoraires et amendes peut être appliquée,
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
à l'acquittement des dépenses encourues
pour mettre à exécution la présente loi.
S.R. 1941, c. 196, a. 219.

220. Les amendes sont distribuées
comme suit:

1 ° Si l'amende et les frais sont recouvrés
en entier, après paiement des frais, la
moitié de l'amende appartient au plai-
gnant, et la balance est remise au ministre
des finances;

2° Si l'amende et les frais n'ont pas été
recouvrés en entier, le montant qui reste,
après paiement des frais, est réparti sui-
vant la proportion indiquée dans le para-
graphe 1 du présent article. S. R. 1941,
c. 196, a. 220.

221. Cette répartition est faite par
l'inspecteur de la division minière lui-
même. S. R. 1941, c. 196, a. 221.

§ 2.—Des explorations géologiques

222. Dans le but d'aider et promou-
voir le développement de l'industrie mi-
nière dans la province, il est loisible au
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ministre de créer, au service des mines, un
organisme de géologie et minéralogie dont
les fonctions seront de:

a) Faire des explorations et des études
sur le terrain pour exécuter des levés
géologiques et minéralogiques;

b) Publier des cartes et des rapports
géologiques et minéralogiques pour rendre
publics les résultats de ces travaux. S. R.
1941, c. 196, a. 222.

223. Il peut, en même temps, faire
arpenter, limiter et borner des concessions
minières dans les territoires non subdivi-
sés, et, s'il le juge à propos, ordonner que
chaque lot soit indiqué conformément à la
présente loi. S. R. 1941, c. 196, a. 223.

§ 3.—De la vente des terres et de la
réserve de terrains miniers

224. Les terres mises en vente par la
couronne pour l'exploitation des mines en
général, doivent être vendues conformé-
ment aux dispositions de la présente loi.
S. R. 1941, c. 196, a. 224.

2 2 5 . Aucune terre de la couronne fai-
sant l'objet d'un claim minier ou d'un
permis de mise en valeur ne peut être
vendue pour fins de colonisation qu'aux
conditions jugées raisonnables à la fois
par le ministre des richesses naturelles et
par le ministre de l'agriculture et de la
colonisation. S. R. 1941, c. 196, a. 225.

§ 4.—De l'évaluation municipale des
biens miniers imposables

226. En faisant l'évaluation des biens
imposables dans une municipalité où il
existe des biens-fonds contenant des mines
en exploitation, les estimateurs doivent
évaluer ces biens-fonds sans égard à la plus-
value provenant de l'existence des mines et
minerais, des puits, excavations et tunnels,
mais aucune telle propriété minière, même
superficiaire, ne peut cependant être sou-
mise à l'impôt pendant les cinq premières
années à compter de sa mise en exploita-
tion, ou de la reprise des opérations après
un arrêt de cinq années consécutives.
S. R. 1941, c. 196, a. 226.
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Règle-
ments.

§ 5.—Des règlements du lieutenant-
gouverneur en conseil

2 2 7 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut faire tout règlement qu'il
juge nécessaire ou convenable:

1° Pour diminuer ou augmenter l'éten-
due des terrains pour lesquels les permis
de mise en valeur sont accordés en vertu
de la présente loi, ou en changer la configu-
ration;

2° Pour réserver les terrains trouvés ri-
ches en mines et minerais ou les retirer
temporairement de la vente;

3° Pour classer dans l'une des deux caté-
gories du paragraphe 12 de l'article 4,
tels minerais et minéraux qui n'y sont pas
spécialement dénommés, ou changer de
catégorie ceux qui y sont indiqués;

4° Pour l'ouverture, la construction,
l'entretien et l'usage de fossés, aqueducs
ou conduits, à travers ou sur les conces-
sions minières ou les terrains sous permis
de mise en valeur, dans le but de faciliter
le transport et le passage de l'eau pour des
fins minières;

5° Pour ériger en division minière toute
partie de la province qu'il juge à propos;
agrandir ou diminuer telle division, ou
l'abolir lorsqu'il le juge nécessaire;

6° Pour établir et entretenir des routes
à travers les divisions minières, et généra-
lement pour exécuter plus efficacement les
dispositions de la présente loi;

7° Pour réserver et soustraire au pique-
tage les terrains qui, dans son opinion,
peuvent être requis ou nécessaires pour
l'établissement et la construction d'ateliers
de préparation, d'usines ou affineries, pour
la construction de chemins de fer, ou
tramways, ou pour le développement de
forces hydrauliques ou pour toutes autres
fins;

8° Pour déterminer ou modifier la pro-
cédure à suivre devant le commissaire des
mines;

9° Pour la recherche, l'exploitation, la
conservation et l'usage économique du gaz
naturel combustible et de l'huile minérale
ou naphte;

10° Pour prescrire les instructions que
les arpenteurs géomètres doivent recevoir
et qu'ils doivent suivre dans l'arpentage



d'un claim, d'un terrain sous permis de
mise en valeur ou d'une concession mi-
nière;

11° Pour évaluer le nombre de jour-
nées qui peut être alloué pour le travail
de tout ouvrier préposé au fonctionne-
ment d'appareils mus par force motrice
et utilisés dans l'exécution de travaux de
déblaiement conformément aux disposi-
tions de la présente loi;

12° Pour permettre, dans les endroits
dénudés et sans arbres, le jalonnement aux
coins de chaque claim, au moyen de mar-
ques différentes des marques prescrites
par l'article 60.

Ces règlements, après avoir été publiés
dans la Gazette officielle de Québec, ont force
de loi. S. R. 1941, c. 196, a. 227; 13 Geo.
VI, c. 57, a. 11; 15-16 Geo. VI, c. 49 a. 1.

2 2 8 . Nonobstant toute disposition
législative au contraire, il est loisible au
lieutenant-gouverneur en conseil, sur la
recommandation du ministre des richesses
naturelles, d'accorder à une compagnie,
société ou corporation formée ou consti-
tuée en vertu des lois de la Province des
permis de recherche minière et de donner
à bail pour un terme n'excédant pas vingt
ans l'exploitation de toutes les substances
minérales dans le territoire du Nouveau-
Québec. Il peut à cette fin déterminer la
superficie, la durée telle que ci-dessus
déterminée, les termes, les conditions et
les restrictions de ces permis et baux, ainsi
que de leur émission et de leurs renou-
vellements.

Les dispositions du présent article s'ap-
pliquent aussi au gaz naturel combustible,
au sel, au charbon et à l'huile minérale ou
naphte ainsi qu'aux placers aurifères dans
toute l'étendue de la province. S. R. 1941,
c. 196, a. 228; 9 Geo. VI, c. 54, a. 1.

SECTION XVII

DISPOSITIONS FINALES

229. Le ministre doit soumettre, avec
son rapport annuel à la Législature, un
état concernant les mines de cette provin-
ce. S. R. 1941, c. 196, a. 229.
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2 3 0 . Pour les fins des poursuites in-
tentées en vertu de la présente loi, les
formules 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 14 de la
présente loi ou toutes autres formules
ayant le même effet, peuvent être em-
ployées chaque fois qu'elles sont jugées
nécessaires. S. R. 1941, c. 196, a. 230.

FORMULES

1.—(Article 54)

Certificat de mineur

Service des mines

. Les présentes font foi que

. A.B.
de
, sur paiement,

Nom effectué entre nos mains,
. de la somme de $10, est
. autorisé à prospecter jus-

Adresse qu'au premier jour de jan-
. vier prochain sur toutes
. les terres arpentées ou non

Signature...... arpentées faisant partie du
. domaine public, ou appar-
. tenant aux particuliers, sur

Date lesquelles les droits de mi-
. ne n'ont pas déjà été alié-
. nés ou mis sous permis
. d'aucune sorte ou en réser-
. ve.

Ce certificat n'est pas
. transférable.

Le ministre des richesses
. naturelles.

A.B.
. Daté à
. ce jour ,
. d e 19 .

(Contresigné.)

S. R. 1941, c. 196, formule 1; 6 Geo.
VI, c. 55, a. 4.

Formu-
les.
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2.—(Article 78)

Permis de mise en valeur minière sur les
terres des particuliers ou le droit de mine

appartient à la couronne

Province de
Québec. Division minière de

E. F., ayant payé un honoraire de dix
dollars et une rente annuelle de
dollars, pour acres,
est par le présent autorisé à mettre en
valeur {indiquer l'espèce de minerai) durant
douze mois, à compter du jour
du mois de 19 ,
sur la terre de {nommer le particulier et
désigner le terrain) dans cette division,
sujet aux conditions et restrictions impo-
sées par la Loi des mines et aux règlements
faits sous l'autorité de cette même loi.

Daté à , ce jour
de 19 .

Le ministre des richesses
naturelles.

A. B.

S. R. 1941, c. 196, formule 2; 6 Geo.
VI, c. 55, a. 4.

3.—(Article 78)

Permis de mise en valeur minière sur
les terres publiques

Province de Division minière de
Québec.

E. F., ayant payé un honoraire de dix
dollars, et une rente annuelle de
dollars, pour acres,
est par le présent autorisé à mettre en va-
leur (indiquer l'espèce de minerai), durant
douze mois, à compter du
jour du mois de 19 ,
sur (désigner le terrain), dans cette division,
sujet à toutes les conditions et restrictions
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imposées par la Loi des mines et aux
règlements faits sous l'autorité de cette
même loi.

Daté à , ce jour
de 19 .

Le ministre des richesses
naturelles.

A. B.

S. R. 1941, c. 196, formule 3; 6 Geo.
VI, c. 55, a. 4.

4.—(Article 89)

Avis pour mise en valeur sur la terre d'un
particulier, en vertu d'un permis

accordé conformément au
paragraphe 1 de l'article 78

Province de Division minière de
Québec.

Je (ou nous, suivant le cas), résidant dans
le comté de ,
dans le district de ,
(ou ayant fait élection de domicile à

), dans
la division minière de
vous donne avis par le présent:

1° Que je suis porteur d'un permis de
mise en valeur pour (indiquer l'espèce de
minerai) sur votre terre (description), et
que j'ai l'intention d'y mettre en valeur
ledit minerai;

2° Que je suis prêt à faire avec vous, à
l'amiable, tous les arrangements possibles
pour me permettre telle mise en valeur.

En conséquence, vous voudrez bien,
dans un mois de la signification du présent
avis, prendre avec moi des arrangements à
l'amiable comme susdit.

CD.,

requérant.
(Contresigné.)

L'inspecteur de la division minière de

A. B.

S. R. 1941, c. 196, formule 4.
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5.—(Article 89)

Avis donné par un propriétaire de droits
de mine sur la terre d'un particulier,

pour mettre en valeur une mine

Province de
Québec. Division minière de

Je (ou nous, suivant le cas), résidant dans
le comté de , dans le
district de , {ou
ayant fait élection de domicile à ),
dans la division minière de ,
vous donne avis par le présent :

1° Que je suis propriétaire (ou aux droits
du propriétaire) des droits de mine (indi-
quer l'espèce) sur votre terre (description)
et que j'ai l'intention d'y mettre en valeur
(indiquer l'espèce de minerai) ;

2° Que je suis prêt à faire avec vous, à
l'amiable, tous les arrangements possibles
pour me permettre telle mise en valeur.

En conséquence, vous voudrez bien,
dans un mois de la signification du présent
avis, prendre avec moi des arrangements
à l'amiable comme susdit.

C. D.,

requérant.

(Contresigné.)

L'inspecteur de la division minière de ,

A. B.

S. R. 1941, c. 196, formule 5.

6.—(Articles 91, 92)

Avis donné, si le particulier est absent de la
province, ou refuse de s'arranger

à l'amiable

Province de Division minière de
Québec.

Attendu qu'il est établi par le rapport de
signification fait par ,
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huissier de la Cour supérieure (ou par le
certificat de signification fait par ,
constable de la division minière de ,
suivant le cas), le jour du mois
de mil neuf cent ,
que le propriétaire de la terre sise et située
dans le rang de ,
(paroisse ou canton) dans le comté de

, district de ,
laquelle terre est bornée par ,
est absent de la province (ou est inconnu,
ou a refusé de prendre des arrangements
à l'amiable avec le requérant).

Avis est par le présent donné par le (ou
les, suivant le cas) soussigné, de la paroisse
de , comté
de , dans le
district de , (ou
ayant choisi son domicile à ) :

1° Qu'il a l'intention de mettre en va-
leur (indiquer l'espèce de minerai) sur la
terre ci-dessus décrite;

2° Qu'il est prêt à payer la somme de
ou une rente de ou,

si la présente offre n'est pas acceptée, la
somme ou rente jugée nécessaire comme
compensation pour telle terre, ou domma-
ges, d'après un arbitrage fait conformé-
ment à la loi;

3° Que le nom de son arbitre, si son
offre n'est pas acceptée, est ,
de la paroisse de ,
comté de , dans le
district de ;

(Si le propriétaire est connu et présent et
que l'avis doit lui être signifié)

En conséquence, ledit (nom du proprié-
taire) devra répondre aux présentes dans
les dix jours de leur signification, et faire
connaître au soussigné qu'il accepte ou
refuse la présente offre, et s'il la refuse, le
nom de son arbitre, et, dans le cas où ledit

ne répondrait pas
dans le délai ci-dessus mentionné, le sous-
signé s'adressera à l'inspecteur de la divi-
sion minière pour obtenir la nomination
d'un arbitre unique, qui sera chargé de
fixer la compensation à payer.
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(Si le propriétaire est absent de la provin-
ce, ou si son nom est inconnu et que le pre-
mier avis n'a pu lui être signifié)

En conséquence, ledit propriétaire {in-
sérer son nom, s'il est connu) est appelé à
donner avis au soussigné, dans les huit
jours après la dernière publication du pré-
sent avis dans les journaux conformément
à la loi, qu'il accepte ou refuse la présente
offre, et, s'il la refuse, indiquer le nom de
son arbitre, et, dans le cas où il ne répon-
drait pas dans le délai ci-dessus mention-
né, le soussigné s'adressera à l'inspecteur de
la division minière pour obtenir la nomina-
tion d'un arbitre unique qui sera chargé
de fixer la compensation à payer.

C. D.

requérant.

(Contresigné.)

L'inspecteur de la division minière de ,

A. B.

S. R. 1941, c. 196, formule 6.

7.— (Article 93)

Réponse d'un particulier aux avis d'un
requérant demandant le droit de mise

en valeur minière sur sa terre

Province de
Québec. Division minière de

Je (ou nous, suivant le cas), en réponse à
votre avis, en date du jour du
mois de 19 ,
déclare vouloir prendre des arrangements
à l'amiable au sujet de la mise en valeur
minière que vous voulez faire sur ma terre
(ou, si le particulier nomme un arbitre,)
que j'ai nommé M. ,
de la paroisse de ,
dans le comté de ,
district de , pour agir
comme arbitre, dans l'arbitrage que vous
demandez.
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Daté à , ce jour
du mois de 19 .

E. F.

propriétaire.

(Contresigné.)

L'inspecteur de la division minière de ,
A. B.

S. R. 1941, c. 196, formule 7.

8.—(Article 230)

Déclaration

Province of
Québec.

Devant , inspecteur de
la division minière de

Je soussigné, de la paroisse de ,
district de ,
plaignant, poursuis M. ,
de la paroisse de ,
district de , pour (décrire
l'infraction ou les raisons de la poursuite),
laquelle infraction a été commise contrai-
rement à la Loi des mines.

En conséquence, je demande jugement
conformément à la loi, avec les frais.

Daté à , ce
jour du mois de 19 .

Ç. D.
plaignant.

S. R. 1941, c. 196, formule 8.

9— (Article 230)

Ordre de l'inspecteur annexé à la
susdite déclaration

À. M.
, défendeur.

En conséquence de la déclaration ci-
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dessus, il vous est ordonné par les présen-
tes, de comparaître devant moi à

, le jour
du mois de ,19 , à

heures du matin {ou
de l'après-midi), pour répondre à la pour-
suite intentée contre vous, autrement vous
serez condamné par défaut.

Donné à , ce jour
du mois de 19

L'inspecteur de la division minière de ,
A. B.

N. B.— La déclaration et la sommation
ci-dessus peuvent être modifiées de manière
à les appliquer aux autres actions ordinaires
intentées en vertu de la présente loi.

S. R. 1941, c. 196, formule 9.

10.—(Article 230)

Certificat de signification de sommation

(Si la signification est faite par un huissier)

Je, soussigné, , certifie
sous mon serment d'office, que le
jour du mois de , mil
neuf cent , j 'ai
signifié la présente sommation et déclara-
tion à {nom du défendeur), dans la paroisse
de , district
de , à heu-
res du matin (ou de l'après-midi), en lais-
sant une vrai copie certifiée des présent-
tes, en parlant à

Certifié à , ce jour
du mois de 19 .

(Si la signification est faite par un constable)

Je, soussigné, , cons-
table de la division minière de

, étant dûment assermenté
sur les saints Évangiles, certifie par les
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présentes, sous le serment que je viens
de prêter, que le (etc.) j 'ai signifié (etc.)
(comme ci-dessus).

E. F.

Assermenté devant moi, à ,
ce jour du

mois de 19 .

G. H.,

juge de paix.
N. B.— Tout autre rapport de significa-

tion peut se dresser d'après les formules ci-
dessus, en y apportant les changements
nécessaires.

S. R. 1941, c. 196, formule 10.

11—(Article 230)

Condamnation

Province de
Québec.

Qu'il soit notoire que le
jour du mois de 19 ,
à , district de

, M. (nom du
défendeur) a été condamné par moi ,
inspecteur de la division minière de ,
à raison de ce que ledit (défendeur) a
(mention des raisons de la condamnation),
et que je condamne ledit (défendeur) à
raison de telle , à
payer audit (poursuivant) la somme de

avec les frais.

Donné sous mes seing et sceau à ,
ce jour du mois
de 19 .

(L. S.)
L'inspecteur de la division minière de ,

A. B.

N. B.— La copie qui doit être donnée au
défendeur ou laissée chez lui doit être une
copie certifiée conforme par l'inspecteur.

S. R. 1941, c. 196, formule 11.
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12 —(Article 230)

Mandat de saisie-exécution

Province de
Québec.

(Nom de l'inspecteur), juge de paix de la
division minière de

À tout huissier ou constable, dans et
pour la division minière de

Attendu que le jour
du mois de 19 ,
à , M. (nom du dé-
fendeur) de , a été
condamné par moi, pour avoir (raison de
la condamnation) à la poursuite de

, à payer la somme de
, et les frais;

En conséquence, il vous est ordonné
par le présent, vous et chacun de vous, de
saisir et de prendre les biens meubles et
effets mobiliers du ,
partout où vous les trouverez dans ce dis-
trict, pour satisfaire au jugement, et de
prélever sur la vente desdits biens la som-
me de , en sus des frais
de saisie et vente et vous m'en ferez un
rapport certifié, et n'y manquez pas.

Donné sous mes seing et sceau à ,
ce jour du mois
de 19

(L. S.)

L'inspecteur de la division minière de ,
A. B.

S. R. 1941, c. 196, formule 12.

13.—(Article 230)

Ordre d'emprisonnement à défaut de meubles
dans les cas de pénalités

Province de
Québec.

A. B., inspecteur de la division minière
de
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À tout huissier ou constable de la divi-
sion, minière de et au gar-
dien de la prison commune du district de

Attendu que le jour de
à , M .

, de
, a été condamné par

moi, pour avoir {raison de la condamna-
tion), à payer la somme de
et les frais;

Attendu qu'une saisie-exécution a été
émise par moi, le jour du
mois de 19 ;

Et attendu que le rapport à moi fait
par , huissier
(ou constable) en date du
jour du mois de 19 ,
établit que le défendeur n'avait pas de
meubles (ou pas de meubles suffisants,
suivant le cas) pour satisfaire au jugement
rendu contre lui;

À ces causes, je vous commande, par les
présentes, d'arrêter ledit M.
et de le conduire à la prison commune du
district de , et là,
le livrer entre les mains du gardien de
ladite prison, en même temps que le pré-
sent mandat; et je vous commande, vous
ledit gardien, de recevoir ledit M.
sous votre garde et le tenir en prison
durant , à comp-
ter du jour de son incarcération, à moins
que ladite somme de ne
soit plus tôt payée à vous ledit gardien.

Et pour ce faire, que le présent mandat
vous suffise.

Donné etc., (comme dans la formule 12).

S. R. 1941, c. 196, formule 13.

14.—(Article 230)

Mandat d'emprisonnement, sans l'émission
d'un mandat de saisie dans les cas

de pénalités

Province de
Québec.

A. B., inspecteur de la division minière
de
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À tout huissier ou constable de la divi-
sion minière de , et au
gardien de la prison commune du district
de

Attendu que, à , le
jour du mois de mil
neuf cent , M. ,
de , district de ,
a été condamné par moi, pour avoir {in-
diquer les raisons de la condamnation), et
que pour telles raisons il a été condamné
à payer la somme de et les
frais , et attendu
que ledit M. a
négligé de payer ladite somme;

A ces causes, je vous commande par les
présentes d'arrêter ledit M. et
de le conduire de suite à la prison commune
du district de et de le
livrer entre les mains du gardien de ladite
prison; et vous, ledit gardien, de tenir le-
dit M. enfermé
pendant l'espace de , à
compter du jour de son incarcération, à
moins que ladite somme de
et tous les frais d'emprisonnement ne
soient plus tôt payés à vous ledit gardien.

Et pour ce faire, que le présent mandat
vous suffise.

Donné etc., (comme dans la formule 12).

S. R. 1941, c. 196, formule 14.




